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PREFET DE LA REGION BOURGOGNE FRANCHE-COMTE 

 
 

ARRETE partiel 
Relatif à la création et à la nomination des membres  

du Comité régional de l’emploi,  
de la formation et de l’orientation professionnelles (CREFOP) 

Comité plénier 
 

La Préfète de la région Bourgogne Franche-Comté 
Préfète de département de la Côte d’Or 

 
 
VU le Code du travail, 

VU la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à 
la démocratie sociale et notamment ses articles 24 et 25 ; 

VU la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République et notamment son article 136 ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;  

VU le décret n° 2014-1055 du 16 septembre 2014 modifié relatif aux missions, à la 
composition et au fonctionnement du Comité régional de l’emploi, de la formation et de 
l’orientation professionnelles (CREFOP) ; 

VU le décret n° 2015-1616 du 10 décembre 2015 relatif aux régions académiques, notamment 
son article 10 ;  

VU le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de 
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions 
administratives, et notamment son article 15 ; 

VU le courrier du 1er mars 2016 de la Présidente du Conseil régional portant désignation de 
ses représentants au CREFOP ; 

VU le courrier en date du 6 avril 2016 portant désignation de ses représentants, opérée par 
l’organisation professionnelle d’employeurs (CGPME) représentative au plan national et 
interprofessionnel ; 

VU le courrier en date du 1er février 2016 portant désignation de ses représentants, opéré par l’ 
organisations professionnelle d’employeurs (MEDEF) représentative au plan national et 
interprofessionnel ; 

VU le courrier en date du 19 février 2016 portant désignation de ses représentants, opéré par l’ 
organisations professionnelle d’employeurs (UPA) représentative au plan national et inter-
professionnel ; 

VU le courrier en date du 15 février 2016 portant désignation de ses représentants, opéré par l’ 
organisation syndicale de salariés (CFTC) représentative au plan national et inter-
professionnel ; 
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VU le courrier en date du 23 mars 2016 portant désignation de ses représentants, opéré par l’ 
organisation syndicale de salariés (CFDT) représentative au plan national et 
interprofessionnel ; 

VU le courrier en date du 4 février 2016 portant désignation de ses représentants, opéré par l’ 
organisation syndicale de salariés (CGC) représentative au plan national et inter-
professionnel ; 

VU le courrier en date du 2 février 2016 portant désignation de ses représentants, opéré par 
l’organisation syndicale de salariés (CGT) représentative au plan national et inter-
professionnel ; 

VU le courrier en date du 11 février 2016 portant désignation de ses représentants, opéré par 
les organisations syndicales de salariés (CGT-FO) représentatives au plan national et inter-
professionnel ; 

VU les courriers en date des 23 février, 1er mars, 18 février, 19 février, 4 mars, 2 février 2016 
portant désignation de leurs représentants, opérés par chacun des opérateurs cités à l’article R 
6123-3-3 5° du code du travail ; 

VU les courriers en date des 22 mars 2016, 21 février 2016, 22 février 2016 portant 
désignation de ses représentants, opérés par les réseaux consulaires (Chambre d’agriculture, 
Chambre des métiers et de l’artisanat, Chambre de commerce et d’industrie) de la région ; 

Après concertation avec le Président du Conseil régional de Bourgogne Franche-Comté sur les 
représentants d’opérateurs, au nombre maximum de trois, à nommer dans le CREFOP et qui 
ne sont déjà pas mentionnés au 5° de l’article R 6123-3-3 du code du travail ; 

Sur propositions du Secrétaire général pour les affaires régionales (SGAR) et du Directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
(DIRECCTE) ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :  

Un comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles 
(CREFOP) est créé au sein de la région de Bourgogne Franche-Comté. 

ARTICLE 2 :  

La composition du comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelles (CREFOP) de la région de Bourgogne Franche-Comté, présidé conjointement 
par la Préfète de région ou son représentant, d’une part, et la Présidente du Conseil régional de 
la région de Bourgogne Franche-Comté ou son représentant d’autre part, est la suivante : 

1. Six représentants de la région désignés par le conseil régional : 

Titulaire : Muriel Vergès-Caullet ; Suppléant : Elise Aebischer 
Titulaire : Stéphane Guiguet ; Suppléant : Salima Inézarène   
Titulaire : Valérie Depierre ; Suppléant : Denis Hameau 
Titulaire : Franck Charlier ; Suppléant : Francine Chopard 
Titulaire : Marie-Claude Jarrot ; Suppléant : Catherine Vandriesse 
Titulaire : Jean-Claude Ricciardetti ; Suppléant : Julien Acard 
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2. Six représentants de l’État 

a) Le recteur de région académique ou son représentant ;  

b) Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi (DIRECCTE) ou son représentant ; 

c) Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS) ou 
son représentant ; 

d) Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) ou son 
représentant ; 

e) Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) 
ou son représentant ;  

f) La déléguée régionale aux droits des femmes (DRDFE) ou son représentant ; 

3. Huit représentants des organisations syndicales de salariés et professionnelles 
d’employeurs sur proposition de leur organisation respective : 

a) Un représentant de chaque organisation syndicale de salariés, représentative au plan 
national et interprofessionnel ; au titre de la CFTC 

Titulaire : Daniel Brianchon ; Suppléants : Annie Masson, Abdelhakim Abbad 

b) Un représentant de chaque organisation syndicale de salariés, représentative a plan 
national et interprofessionnel ; au titre de la CFDT 

Titulaire : Bernard Guerringue ; Suppléants : Ingrid Fosset, Laurent Corradini 

c) Un représentant de chaque organisation syndicale de salariés, représentative au plan 
national et interprofessionnel ; au titre de la CGC 

Titulaire : Richard Atwood ; Suppléants : Elisabeth Delattre, Jean-Louis Boffy 

d) Un représentant de chaque organisation syndicale de salariés, représentative au plan 
national et interprofessionnel ; au titre de la CGT 

Titulaire : Olivier Grimaitre ; Suppléants : Sandrine Mourey, Emmanuelle Debrabant 

e) Un représentant de chaque organisation syndicale de salariés, représentative au plan 
national et interprofessionnel ; au titre de la CGT-FO 

Titulaire : Pierre Pageot ; Suppléants : Stéphanie Tetu, Jean-Yves Tron 

f) Un représentant de chaque organisation professionnelle d’employeurs, représentative au 
plan national et interprofessionnel ; au titre de la CGPME 

Titulaire : Benoît Willot ; Suppléants : Christian Clemencelle, Claude Filisetti 

g) Un représentant de chaque organisation professionnelle d’employeurs, représentative au 
plan national et interprofessionnel ; au titre du MEDEF 

Titulaire : Etienne Boyer ; Suppléants : Jean-Paul Barbey, Elisabeth Giner 

h) Un représentant de chaque organisation professionnelle d’employeurs, représentative au 
plan national et interprofessionnel ; au titre de l’UPA 

Titulaire : Marie-Jeanne Bontemps ; Suppléants : Jeanne Rubin, Ghislain Cinelli 
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4. Trois représentants des organisations professionnelles d’employeurs représentatives au plan 
national et multi-professionnel (un par organisation professionnelle) et jusqu’à la 
publication de l’arrêté ministériel fixant la représentativité des organisations 
professionnelles au plan national et muti-professionnel ; 

Au titre de la Fédération régionale des syndicats d’exploitants agricoles (FRSEA) 
Titulaire : Philippe Lyautey ; Suppléant : Laurent Cornu 

Au titre de l’Union des employeurs de l’économie sociale et solidaire (UDES) 
Titulaire : Alain Buchot ; Suppléant : Laurence Levielle 

Au titre de l’Union nationale des professions libérales (UNAPL) 
Titulaire : Françoise Drouhard ; Suppléant : François Mias 

5 Trois représentants des réseaux consulaires (un par réseau) sur proposition de leur 
organisation respective ; 

Au titre de la Chambre d’agriculture : 
Titulaire : Stéphane Sauce ; Suppléant : Anne Gonthier 

Au titre de la Chambre de commerce et d’industrie 
Titulaire : Jean-Louis Dabrowski ; Suppléant : Christelle Dupont 

Au titre du Chambre des métiers et de l’artisanat 
Titulaire : Michel Chamouton ; Suppléant : Pierre Martin 

6 Six représentants des principaux opérateurs de l’emploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelles dans la région, dont : 

a) un représentant du regroupement d’établissements d’enseignement supérieurs constitué 
en application des dispositions combinées de l’article L. 718-2 et du 2° de l’article L. 
718-3 du code de l’éducation (COMUE) 

 Titulaire : Frédéric Debeaufort ; Suppléant : Christophe Varnier 

b) le directeur régional de Pôle emploi, ou son représentant et son suppléant 

c) le délégué régional de l’association de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle 
des personnes handicapées, ou son représentant (AGEFIPH) 

 Titulaire : Sylviane Sechaud ; Suppléant : Benoît Przybylko 

d) le président de l’association régionale des missions locales, ou son représentant  
(ASSOR, ARML) 

 Titulaire : Christiane Maugain ; Suppléant : Michel Neugnot 

e) le directeur du centre d'animation, de ressources et d'information sur la formation et 
observatoire régional de l’emploi et de la formation professionnelle ou son représentant 
(C2R, EFIGIP) 
Titulaire : Bénédicte Delneste ; Suppléant : Luce Charbonneau 

f) le directeur régional de l'office national d'information des enseignements et des 
professions ou son représentant (ONISEP) 

 Titulaire : Maurice Dvorsak ; Suppléant : Marie-Pierre Martin 
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ARTICLE 3 :  

La composition du Comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelles (CREFOP) de la région de Bourgogne Franche-Comté, est complétée par la 
liste suivante, au titre de la catégorie des opérateurs  non mentionnés au 5 ° de l’article R 
6123-3 du code du travail :  

- Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire (CRESS) 

Titulaire : Michel Pauset ; Suppléant : Jean-Marie le Bretton 

ARTICLE 4 :  

La vice-présidence du CREFOP est assurée conjointement par un représentant des 
organisations syndicales de salariés désignés par les représentants de chaque organisation 
présente au CREFOP et représentatives au plan national et interprofessionnel et par un 
représentant des organisations professionnelles d’employeurs désignés par les représentants de 
chaque organisation présente au CREFOP et représentatives au plan national et 
interprofessionnel. 

ARTICLE 5 :  

Les suppléants peuvent assister avec les titulaires aux séances du comité régional de l'emploi, 
de la formation et de l'orientation professionnelles. Ils ne délibèrent qu'en l'absence des 
membres titulaires. 

ARTICLE 6 : 

Les membres du Comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelles sont nommés pour une durée de trois ans.  

Toute vacance ou perte de la qualité au titre de laquelle ils ont été désignés donne lieu à 
remplacement pour la durée du mandat restant à courir.  

ARTICLE 7 :  

Le présent arrêté pourra être complété de l’identité des représentants des organismes et 
opérateurs n’ayant pas communiqué aux services de l’Etat qui les ont interrogés les 
coordonnées des personnes appelées à siéger en leur nom. 

ARTICLE 8 : 

L’arrêté préfectoral n° 2015.020.0001 du 20 janvier 2015 et l’arrêté du 2 décembre 2014 
portant respectivement création du CREFOP pour les régions de Franche-Comté et de 
Bourgogne sont abrogés. 

ARTICLE 9 :  

Le Secrétaire régional pour les affaires régionales et le Directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la région Bourgogne Franche-Comté et des préfectures de chaque département 
de la région. 

 

Fait à Dijon, le 15 avril 2016 

Christiane BARRET 
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DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté

25-2016-04-15-014

Arrêté relatif à la création et à la nomination des membres

du bureau du Comité régional de l’emploi, de la formation

et de l’orientation professionnelles (CREFOP)
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PREFET DE LA REGION BOURGOGNE FRANCHE-COMTE 

 
ARRETE 

Relatif à la création et à la nomination des membres du bureau  
du Comité régional de l’emploi,  

de la formation et de l’orientation professionnelles (CREFOP) 

La Préfète de la région Bourgogne Franche-Comté 
Préfète de département de la Côte d’Or 

 

VU le Code du travail, 

VU la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale et notamment ses articles 24 et 25 ; 

VU la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et 
notamment son article 136 ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2014-1055 du 16 septembre 2014 modifié relatif aux missions, à la composition 
et au fonctionnement du Comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelles (CREFOP) ; 

VU le décret n° 2015-1616 du 10 décembre 2015 relatifs aux régions académiques et notamment 
son article 10 ;  

VU le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de 
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions 
administratives, et notamment son article 15 ; 

VU le courrier du 1er mars 2016 de la Présidente du Conseil régional portant désignation de ses 
représentants au bureau du CREFOP ; 

VU le courrier en date 6 avril 2016 portant désignation de ses représentants au bureau du 
CREFOP, opéré par l’organisation professionnelle d’employeurs (CGPME) représentative au plan 
national et interprofessionnel ;  

VU le courrier en date 1er février 2016 portant désignation de ses représentants au bureau du 
CREFOP, opéré par l’organisation professionnelle d’employeurs (MEDEF) représentative au plan 
national et interprofessionnel ;  

VU le courrier en date 19 février 2016 portant désignation de ses représentants au bureau du 
CREFOP, opéré par l’organisation professionnelle d’employeurs (UPA) représentative au plan 
national et interprofessionnel ;  

VU le courrier en date 15 février 2016 portant désignation de ses représentants au bureau du 
CREFOP, opéré par l’organisation syndicale de salariés (CFTC) représentative au plan national et 
interprofessionnel ;  
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VU le courrier en date 23 mars 2016 portant désignation de ses représentants au bureau du 
CREFOP, opéré par l’organisation syndicale de salariés (CFDT) représentative au plan national et 
interprofessionnel ;  

VU le courrier en date 4 février 2016 portant désignation de ses représentants au bureau du 
CREFOP, opéré par l’organisation syndicale de salariés (CGC) représentative au plan national et 
interprofessionnel ;  

VU le courrier en date 2 février 2016 portant désignation de ses représentants au bureau du 
CREFOP, opéré par l’organisation syndicale de salariés (CGT) représentative au plan national et 
interprofessionnel ;  

VU le courrier en date 11 février 2016 portant désignation de ses représentants au bureau du 
CREFOP, opéré par l’organisation syndicale de salariés (CGT-FO) représentative au plan national 
et interprofessionnel ;  

Sur proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales (SGAR) et du Directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) ; 

 

ARRÊTE 

ARTICLE 1er :  

Un bureau du comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles 
(CREFOP) est créé au sein de la région de Bourgogne Franche-Comté. 

ARTICLE 2 :  

La composition du bureau du comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelles (CREFOP) de la région de Bourgogne Franche-Comté, présidé conjointement par 
la Préfète de région ou son représentant d’une part et la Présidente du Conseil régional de la 
région de Bourgogne Franche-Comté ou son représentant d’autre part, est la suivante : 

1. Quatre représentants de la région désignés par le Conseil régional dont la Présidente du 
Conseil régional ou son représentant : 

Titulaire : Muriel Vergès-Caullet ; Suppléant : Stéphane Guiguet 
Titulaire : Valérie Depierre ; Suppléant : Franck Charlier 
Titulaire : Marie-Claude Jarrot ; Suppléant : Catherine Vandriesse 

2. Quatre représentants de l’État dont la Préfète de région ou son représentant : 

a) Le recteur de région académique ou son représentant ;  

b) Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi (DIRECCTE) ou son représentant ; 

c) Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) ou son 
représentant ; 
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3. Un représentant dans la région de chaque organisation syndicale de salariés et de chaque 
organisation professionnelle d’employeurs, représentatives au plan national et interpro-
fessionnel, sur proposition de leur organisation respective, soit : 

a) Un représentant au titre de la CFTC 
Titulaire : Daniel Brianchon ; Suppléants : Annie Masson, Abdelhakim Abbad 

b) Un représentant au titre de la CFDT 
 Titulaire : Bernard Guerringue ; Suppléant : Ingrid Fosset, Laurent Corradini 

c) Un représentant au titre de la CGC 
 Titulaire : Richard Atwood ; Suppléants : Elisabeth Delattre, Jean-Louis Boffy 

d) Un représentant au titre de la CGT 
 Titulaire : Olivier Grimaitre ; Suppléants : Sandrine Mourey, Emmanuelle Debrabant  

e) Un représentant au titre de la CGT-FO 
 Titulaire : Pierre Pageot ; Suppléants : Stéphanie Tetu, Jean-Yves Tron 

f) Un représentant au titre de la CGPME 
 Titulaire : Benoît Willot ; Suppléants : Christian Clemencelle, Claude Filisetti 

g) Un représentant au titre du MEDEF 
 Titulaire : Etienne Boyer ; Suppléants : Jean-Paul Barbey, Elisabeth Giner 

h) Un représentant au titre de l’UPA 
Titulaire : Marie-Jeanne Bontemps ; Suppléants : Jeanne Rubin, Ghislain Cinelli 

ARTICLE 3 :  

La vice-présidence du bureau du CREFOP est assurée conjointement par un représentant des 
organisations syndicales de salariés désigné par les représentants de chaque organisation présente 
au bureau et représentative au plan national et interprofessionnel et par un représentant des 
organisations professionnelles d’employeurs désigné par les représentants de chaque organisation 
présente au bureau et représentative au plan national et interprofessionnel. 

ARTICLE 4 :  

Les suppléants peuvent assister avec les titulaires aux séances du bureau du comité régional de 
l'emploi, de la formation et de l'orientation professionnelles. Ils ne délibèrent qu'en l'absence des 
membres titulaires. 

ARTICLE 5 : 

Les membres du bureau du Comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation 
professionnelles sont nommés pour une durée de trois ans.  

Toute vacance ou perte de la qualité au titre de laquelle ils ont été désignés donne lieu à 
remplacement pour la durée du mandat restant à courir.  
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ARTICLE 6 :  

L’arrêté préfectoral n° 2014.353.0001 du 19 décembre 2014 et l’arrêté préfectoral du 2 décembre 
2014 portant respectivement création du bureau du CREFOP pour les régions de Franche-Comté 
et de Bourgogne sont abrogés. 

ARTICLE 7:  

Le Secrétaire général pour les affaires régionales et le Directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Bourgogne Franche-Comté et des préfectures de chaque département de la 
région. 

 

Fait à Dijon, le 15 avril 2016 

 

 

Christiane Barret 
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DIRECCTE UT25

25-2016-04-25-004

DECLARATION DE RECEPISSE SERVICES A LA

PERSONNE

AIDE'N PRO

SAP 819734864
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-04-28-003

ACCA GRAND COMBE CHATELEU - modification de

territoire
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PREFET DU DOUBS 

 
 
 
Direction Départementale des Territoires 
___________ 
 
Service : Eau, Risques, Nature, Forêt 

 
 
 

ARRETE N°2016 
Portant MODIFICATION DE L’ARRETE N°2008-0509-04300 DU 5/09/2008 

 FIXANT LA LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE SOUMIS 
 A L’ACCA DE GRAND COMBE CHATELEU 

 
 
 
 
VU le code l’environnement Livre IV, titre II et notamment l'article R 422-55; 
 
VU l'arrêté préfectoral N°85 du 08/01/1973 portant agrément de l'Association Communale de 

Chasse Agréée de GRAND COMBE CHATELEU ; 
 
VU l'arrêté préfectoral N°2008-0509-04300 en date du 5/09/2008 fixant la liste des terrains devant 

être soumis à l'action de l'Association Communale de Chasse Agréée de GRAND COMBE 
CHATELEU ; 

 
VU  l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature 

à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ; 
  
VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-12-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de 

signature de Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ; 
 
VU la requête déposée le 18/08/2015 par le Président de l’ACCA de GRAND COMBE 

CHATELEU concernant le morcellement de l’opposition formulée par M. Michel BOILLOT; 
 
VU l’avis favorable de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs en date du 

01/02/2016 ; 
 
VU l’absence d’observation du Chef du Service Départemental de l’ONCFS du Doubs ; 
 
VU l’absence de réponse aux courriers recommandés adressés à Mmes Béatrice BOILLOT, 

Monique BOILLOT, Sylvie BOILLOT, Simone BONNET et MM. Alain BOILLOT, Jean-
Claude BOILLOT, Rémi BOILLOT, Joël BOURNEZ en date du 12 janvier 2016 leur faisant 
part de la demande de réintégration de leurs propriétés dans le territoire dévolu à l’ACCA ; 

 
CONSIDERANT que suite au démembrement de la propriété, l’opposition formulée au nom de M. 
Michel BOILLOT ne justifie plus du droit à opposition et par conséquent peut être intégrée dans le 
territoire de l’ACCA conformément à l’article R*422-55 du code de l’environnement. 
 
 

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-04-28-003 - ACCA GRAND COMBE CHATELEU - modification de territoire 33



  

 

A R R E T E 
 
 

ARTICLE 1 :  
Les terrains à comprendre dans le territoire dévolu à l'ACCA de GRAND COMBE CHATELEU 
sont déterminés dans les états annexés au présent arrêté. 
 
ARTICLE 2 :  
Les annexe 1 et 2 figurant à l'arrêté précité du 5/09/2008 sont abrogées.  
 
ARTICLE 3 : Publication : 
Le présent arrêté sera affiché dans la commune de GRAND COMBE CHATELEU pendant 10 jours 
et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs. 
 
ARTICLE 4 : Exécution : 
Le Directeur Départemental des Territoires, le maire de la commune de GRAND COMBE 
CHATELEU sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du 
présent arrêté dont une copie sera également adressée à : 
 M. le Sous-Préfet de Pontarlier 
 M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs 
 M. le Chef du service Départemental de l’ONCFS du Doubs 
 M. le Président de l'ACCA de GRAND COMBE CHATELEU 
 M. Alain BOILLOT 
 Mme Béatrice BOILLOT, épouse TOURNIER 
 M. Jean-Claude BOILLOT 
 Mme Monique BOILLOT, épouse BURGUNDER 
 M. Rémi BOILLOT 
 Mme Simonne BONNET 
 Mme Sylvie BOILLOT, épouse HUOT 
 M. Joël BOURNEZ. 
 

 
 Fait à BESANCON, le 28 avril 2016 
 Pour le Préfet et par délégation, 
 Le Directeur Départemental des  Territoires 
 du Doubs, 
 Et par subdélégation 
 Bernard LIANZON 
 Responsable de l’unité forêt, faune  sauvage, 
 chasse, pêche 
 
 

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du 

Doubs» 
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ANNEXE 1 A L'ARRETE PREFECTORAL N°2016       DU 28/04/2016    
PORTANT LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE SOUMIS A  
L'ACTION DE L'ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE 

AGREEE DE GRAND COMBE CHATELEU 
 

 
Terrains à comprendre dans le territoire de l'association 

 
 
 

 

 
COMMUNE 

 

 
SECTION 

 

 
DESIGNATION DES TERRAINS 

 
GRAND COMBE CHATELEU 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Toute la superficie de la commune (2 108 ha) à 

l'exclusion de : 
 
- l'agglomération, des hameaux et des territoires 
compris dans le périmètre de 150 m autour de toute 
habitation,  du domaine public du chemin de fer 
soit : ...............................................................360 ha 
 
- Des oppositions cynégétiques : 
 
* Groupement Forestier du  « Pré Jeannot » 
(section C n° 58 à 60, 62 à 65, 68, 81, 111, 113, 115 à 
120, 135, 137 à 139, 164, 195 à 200, 221, 223, 243, 
244) : 
.....................................................130 ha 67 a 69 ca 
 
* BOILLOT Jacques: ....................47 ha 23 a 41 ca 
 
 

Soit un territoire de 1 570 ha 08 a 90 ca soumis à 
l'action de l'ACCA 
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ANNEXE II A L'ARRETE PREFECTORAL N°2016          DU 28/04/2016  
PORTANT LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE SOUMIS A  
L'ACTION DE L'ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE 

AGREEE DE GRAND COMBE CHATELEU 
 
 

ENCLAVES 
 
 
 

 

 
COMMUNE 

 

 
SECTION 

 

 
DESIGNATION DES TERRAINS 

 
GRAND COMBE CHATELEU 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
C 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
218, 219, 220, 222, 224 
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-04-26-004

Arrêté  abrogeant la réserve de chasse de l'Association

"Les Bois de Rurey"
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PREFET DU DOUBS 

 
 
 
Direction Départementale des Territoires 
___________ 
 
Service : Eau, Risques, Nature, Forêt 

 
 
 

ARRETE N°2016 
ABROGEANT LA RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE 

 DE L’ASSOCIATION « LES BOIS DE RUREY »  
 
 
 
VU le Code de l’Environnement Livre IV, titre II et notamment les articles L 422-23 et R 422-
82 et suivants ; 
 
VU la décision préfectorale N°3538 en date du 25/08/1993 portant création de la réserve de 
chasse de l'Association « Les Bois de Rurey » ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de 
signature à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ; 
  
VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-12-009 du 15 décembre 2015 portant subdélégation de 
signature de Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ; 
 
VU la demande de suppression de la réserve de chasse susvisée formulée par le président de 
l'Association « Les Bois de Rurey » le 5 mars 2016; 
 
VU l'avis réputé favorable à la date du 9 avril 2016 du Président de la Fédération 
Départementale des Chasseurs ; 
 

 
 
 

ARRETE 
 
 
 
ARTICLE 1 : La décision préfectorale N°3538 en date du 25/08/1993 portant création de 

la réserve de chasse de l'Association « Les Bois de Rurey » d’une 
contenance de 83,7320 ha est abrogée. 
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ARTICLE 2 :  Publication : 
 
 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché 

pendant un mois au moins dans la commune de RUREY . 
 
 

 
ARTICLE 3 :  Exécution : 
 
 Le Directeur Départemental des Territoires, le Maire et le Président de 

l'Association « Les Bois de Rurey » sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera également 
adressée à : 

 - M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs 
 - M. le Chef du Service Départemental de l’ONCFS du Doubs. 

 
 
 
 Besançon, le 26 avril 2016 
 

 Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental 

des Territoires, 
Et par subdélégation 
Bernard LIANZON 

Responsable de l’unité forêt, faune sauvage, 
 chasse, pêche 

 
 
 

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai 
de deux mois à compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Doubs» 
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-04-26-007

Arrêté favorable PC 025 628 14 N0003-M01

SAS SYNNOV DECHETS

Villers-sous-Montrond
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-04-25-003

arrêté portant approbation du plan de prévention des

risques d'inondation du Doubs Amont dans le département

du Doubs
Le plan de prévention des risques d'inondation (PPRi) du Doubs Amont dans le département du

Doubs est approuvé.
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-04-25-001

Arrêté portant autorisation au GAEC de BELLEVUE

d'exploiter une surface agricole à la Grange.

Arrêté portant autorisation au GAEC de BELLEVUE d'exploiter une surface agricole à la Grange.
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant autorisation d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-15-009  du  15  décembre  2015  portant  subdélégation  de  signature  à  madame
Claudine Caulet, adjointe à la cheffe du service économie agricole et rurale ;

VU la demande déposée le 25/01/2016 à la DDT du Doubs :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DE BELLEVUE

Commune VAUCLUSE

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédants M. Jean-Marie GUYOT à Belleherbe

Surface demandée 2 ha 01 a 20 ca
dans la ou (les) commune(s) LA GRANGE

VU la demande concurrente présentée par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la
DDT

Surface demandée Surface en concurrence
avec le demandeur

GAEC DE LA PERRIERE à Belleherbe 22/12/2015 4 ha 14 a 75 ca 2 ha 01 a 20 ca

CONSIDERANT que les reprises simultanées projetées par tous les candidats auront pour effet de ramener la superficie
de  l’exploitation  du  cédant  en  deçà  du  seuil  fixé  par  le  SDDSA du  Doubs  pour  la  zone  de  localisation  de  cette
exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, ces opérations
sont soumises à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que l’agrandissement projeté par le GAEC DE LA PERRIERE aura pour effet d’augmenter la surface
de l’exploitation ; celle-ci étant déjà supérieure à 72 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du
Doubs pour la  zone de localisation de cette  exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article  L331-2 du
Code rural et de la pêche maritime, l’opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorité administrative se
prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter par décision motivée ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural, dispose que l’autorité administrative, après avis de la commission
départementale d’orientation de l’agriculture, se prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter en observant l’ordre
de priorité établi par le SDDSA ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un ordre de priorité supérieur au regard du schéma des
structures ;

CONSIDERANT que toutes les candidatures portent sur des projets d’agrandissement et que dès lors que des demandes
d’agrandissement  sont  concurrentes  entre  elles,  il  convient  d’appliquer  le  principe  général  de  comparaison  entre
exploitations défini par le SDDSA du Doubs pour déterminer laquelle doit être reconnue prioritaire. Il s’agit de prendre
en compte la valeur globale modulée par coefficient d’actif, laquelle est établie à partir de la moyenne des volumes de
lait livré (livraisons brutes des deux dernières années laitières disponibles) étant précisé qu’une équivalence exprimée en
lait est calculée pour les autres types de production ;
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CONSIDERANT qu’en cas de concurrence entre agrandissements, le SDDSA du Doubs prévoit, dès lors que l’écart de
taille entre les exploitations se situe dans une fourchette supérieure à 10 %, que la demande prioritaire est celle dont la
valeur globale modulée est la plus faible ; qu’en conséquence, la demande présentée par le GAEC DE BELLEVUE est
reconnue prioritaire par rapport à celle du GAEC DE LA PERRIERE ;

VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture réunie le 10 mars 2016 ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : 

Le demandeur susvisé est autorisé à exploiter la parcelle n° C 32 située sur le territoire de la commune de La Grange
pour une surface de 2ha 01a 20 ca.

En application des articles L 331-3 à L 331-3-2 du code rural  et  de la  pêche maritime,  la  demande du GAEC DE
BELLEVUE est reconnue prioritaire comparativement à celle du GAEC DE LA PERRIERE.

Toutefois,  pour  mettre  en  valeur  la  parcelle  objet  de  la  présente  décision  le  demandeur  devra  obtenir  l’accord  du
propriétaire.

ARTICLE 2 : 

Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera notifié au
GAEC DE BELLEVUE ainsi qu’au propriétaire de la parcelle et transmis pour affichage à la commune de La Grange.

Fait à Besançon, le 25 AVR. 2016

          Pour le préfet par subdélégation,

l’adjointe à la cheffe du service économie agricole et rurale,

Claudine CAULET

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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GAEC DE BELLEVUE VAUCLUSE 34 6,1
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223 120 59 500 282 620 16 800 239 920 39 331 43 264

331 872 5 445 337 317 331 872 77 180 84 897
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-04-25-006

Arrêté portant autorisation partielle au GAEC du PUY DE

LA VELLE d'exploiter une surface agricole à Roche les

Clerval et Hyèvre Magny.
Arrêté portant autorisation partielle au GAEC du PUY DE LA VELLE d'exploiter une surface

agricole à Roche les Clerval et Hyèvre Magny.
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Direction Départementale des Territoires
___________

Service économie agricole et rurale

ARRÊTE n°                         

portant autorisation partielle d’exploiter

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10 et R.331.1 à R.331.12
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU le Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles (SDDSA) du Doubs approuvé par l'arrêté préfectoral
n° 2395 du 14 mai 2003 et modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2014136-0035 du 16 mai 2014, n° 2015090-0002 du
31 mars 2015 et n°DDT-EAR-APAR-20150519-001 du 19 mai 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à monsieur Christian
Schwartz, directeur départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-15-009  du  15  décembre  2015  portant  subdélégation  de  signature  à  madame
Claudine Caulet, adjointe à la cheffe du service économie agricole et rurale ;

VU les demandes déposées le 19/01/2016 et le 29/02/2016 à la DDT du Doubs :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DU PUY DE LA VELLE

Commune VILLERS SAINT MARTIN

CARACTERISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédants GAEC NICOLET à Roche les Clerval

Surface demandée 84 ha 67 a 95 ca
dans la ou (les) commune(s) HYEVRE MAGNY – ROCHE LES CLERVAL

CONSIDERANT que M. Florian Jeannot projette de s’installer avec le bénéfice des aides à l’installation au sein du
GAEC en qualité d’associé supplémentaire ;

CONSIDERANT que dans le cadre de son installation M. Florian Jeannot est candidat à la reprise d’une surface agricole
de 84ha 67a 95ca précédemment mise en valeur par le GAEC Nicolet ;

CONSIDERANT que l’opération projetée aura pour effet d’augmenter la surface de l’exploitation ; celle-ci étant déjà
supérieure à 81 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de
cette  exploitation ;  qu’en  conséquence,  en  application  de  l’article  L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,
l’opération est soumise à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

VU la demande concurrente présentée par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la
DDT

Surface demandée Surface en concurrence
avec le demandeur

GAEC BUGNET à Roche les Clerval 23/11/2015 84 ha 55 a 75 ca 84 ha 55 a 75 ca

CONSIDERANT  que M. Pascal Baulieu projette de s’installer avec le bénéfice des aides à l’installation au sein du
GAEC en qualité d’associé supplémentaire ;

CONSIDERANT  que  cette  opération  aura  pour  effet  d’augmenter  la  surface  de  l’exploitation ;  celle-ci  étant  déjà
supérieure à 81 ha, chiffre correspondant au seuil de cumul fixé par le SDDSA du Doubs pour la zone de localisation de
cette exploitation ; qu’en conséquence, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, les
opérations sont soumises à AUTORISATION PREALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorité administrative se
prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter par décision motivée ;

CONSIDERANT que l’article L 331-3 du Code rural, dispose que l’autorité administrative, après avis de la commission
départementale d’orientation de l’agriculture, se prononce sur la demande d’autorisation d’exploiter en observant l’ordre
de priorité établi par le SDDSA ;

CONSIDERANT que l’article L 331-1 du Code rural et de la pêche maritime précise que l’objectif principal du contrôle
des structures est de favoriser l’installation d’agriculteurs ;
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CONSIDERANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un ordre de priorité supérieur au regard du schéma des
structures ;

CONSIDERANT qu’en  application  de  l’ordre  de  priorité  établi  par  le  SDDSA du  Doubs  entre  l’installation  et
l’agrandissement, les demandes liées à des installations aidées relèvent d’un rang de priorité supérieur à celles concernant
de simples agrandissements.  Toutefois,  la priorité  à l’installation n’est  pas absolue et s’exerce pour  une installation
comme associé supplémentaire, en deçà d’un double plafond :
- 160 000 litres de lait d’apport supplémentaire à la société par le jeune agriculteur,
- 160 000 litres X coefficient d’actifs/2,5 pour l’exploitation.
Cependant, l’application de ces plafonds ne peut avoir pour effet de ramener la  priorité à l’installation à un niveau
inférieur à 50 000 litres d’apport supplémentaire ;

CONSIDERANT que le plafond de priorité à l’installation est dépassé par les deux candidats ; qu’en conséquence, les
demandes doivent être considérées au titre d’agrandissements ;

CONSIDERANT que dès lors que des demandes d’agrandissement sont concurrentes entre elles, il convient d’appliquer
le principe général de comparaison entre exploitations défini par le SDDSA du Doubs pour déterminer laquelle doit être
reconnue prioritaire. Il s’agit de prendre en compte la valeur globale modulée par coefficient d’actif, laquelle est établie à
partir de la moyenne des volumes de lait livré (livraisons brutes des deux dernières années laitières disponibles) étant
précisé qu’une équivalence exprimée en lait est calculée pour les autres types de production ;

CONSIDERANT qu’en cas de concurrence entre agrandissements, le SDDSA du Doubs prévoit, dès lors que l’écart de
taille entre les exploitations se situe dans une fourchette supérieure à 10 %, que la demande prioritaire est celle dont la
valeur globale modulée est la plus faible ; qu’en conséquence, la demande présentée par le GAEC du Puy de la Velle est
reconnue : 
- d’un niveau de priorité équivalent comparativement à celle du GAEC Bugney à hauteur de la surface correspondant à
50 000 litres d’apport supplémentaire
- non prioritaire comparativement à celle du GAEC Bugney pour la surface au-delà de la priorité minimale équivalente à
50 000 litres d’apport supplémentaire ;

VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture réunie le 10 mars 2016 ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : Le demandeur susvisé n’est pas autorisé à exploiter les parcelles suivantes :

Commune de Hyèvre Magny

ZD 31 d’une surface de 1ha23a20ca ZD 29 d’une surface de 63a79ca

ZD 32 d’une surface de 82a00ca ZD 30 d’une surface de 1ha15a00ca

ZD 36 d’une surface de 5a00ca ZD 37 d’une surface de 13a60ca

ZD 40 d’une surface de 1ha21a02ca

Commune de Roche les Clerval

A 15-A 389 d’une surface de 73a95ca ZC25-ZC60-ZC63 d’une surface de 1ha29a40ca

ZA 10 d’une surface de 2ha75a 40ca ZC 08 d’une surface de 8ha06a80ca

ZA 11 d’une surface de 2ha50a00ca ZC 09 d’une surface de 1ha23a60ca

ZA 12 d’une surface de 3ha69a00ca ZC 10 d’une surface de 33a20ca

ZA 24 d’une surface de 1ha00a30ca ZC 28 d’une surface de 4ha53a60ca

ZA 19 d’une surface de 10a00ca ZC 30 d’une surface de 3ha86a00ca

ZA 57 d’une surface de 2ha59a37ca ZC 32 d’une surface de 3ha24a60ca
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ZB 76 d’une surface de 92a31ca ZC 35 d’une surface de 3ha55a80ca

ZB 27 d’une surface de 8ha26a60ca ZC 31 d’une surface de 57a00ca

ZC 01 d’une surface de 70a00ca ZC 29 d’une surface de 35a20ca

ZC 06 d’une surface de 30a00ca ZC 36 d’une surface de 2ha30a00ca

ZC 07 d’une surface de 1ha50a00ca ZC 37 d’une surface de 4ha71a00ca

ZC 61 d’une surface de 1ha16a11ca ZC 44 d’une surface de 1ha50a00ca

ZC 62 d’une surface de 38a00ca ZC 57 d’une surface de 50a00ca

ARTICLE 2 : 

- Le demandeur susvisé est autorisé à exploiter la parcelle n° ZC02 d’une surface de 12a 20ca située sur le territoire de
la commune de Roche les Clerval et n’ayant fait l’objet à ce jour d’aucune demande concurrente. 

- Le demandeur susvisé est autorisé à exploiter une surface totale de 16ha 55a 71ca correspondant à la priorité de 50000
litres de lait d’apport supplémentaire que M. Florian Jeannot est autorisé à apporter à la société.

Cette surface est constituée par les parcelles suivantes :

Commune de Roche les Clerval Commune de Hyèvre Magny

ZA 16 d’une surface de 2ha11a40ca ZD 38 d’une surface de 4ha08a70ca

ZA 17 d’une surface de 2ha21a60ca ZD 39 d’une surface de 3ha80a40ca

ZA 20 d’une surface de 3ha66a 40ca

ZA 21 d’une surface de 76a40ca

Soit une surface de 16ha 64a 90ca.

En application des articles L 331-3 à L 331-3-2 du code rural et de la pêche maritime, la demande du GAEC DU PUY
DE LA VELLE a été reconnue d’un niveau de priorité équivalent comparativement à celle du GAEC BUGNET à hauteur
du plafond de priorité à l’installation.

Toutefois, pour mettre en valeur les parcelles objet de la présente décision le demandeur devra obtenir l’accord des
propriétaires.

ARTICLE 3 : Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté lequel sera
notifié  au  GAEC DU  PUY DE  LA VELLE  ainsi  qu’aux  propriétaires et  transmis  pour  affichage  aux  communes
concernées.

Fait à Besançon, le 25 AVR. 2016

          Pour le préfet par subdélégation,

L’adjointe à la cheffe du service économie agricole et rurale,

Claudine CAULET

« La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif  de Besançon, 30 rue Charles Nodier,  25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la
notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs»
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-04-27-004

Arrêté préfectoral dérogation accessibilité concernant

Boulangerie "LA TRADITION DU LOUP " -

BOUSSIERES
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 14 octobre 2015 et
complétée  le  31  mars  2016,  en  mairie  de  BOUSSIERES,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la
réglementation  accessibilité  aux  personnes  handicapées  d’une  boulangerie  existante,  située  2  route  de
Quingey – 25320 BOUSSIERES ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 14 octobre 2015 et complétée le 31 mars
2016,  présentée  par  la  SARL  Boulangerie  La  tradition  du  loup,  représentée  par  Madame  CUINET
Emmanuelle, concernant l’absence de place de stationnement pour personnes handicapées ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 5 avril 2016 ;

Adresse postale : 8 bis rue Charles Nodier 25 035 BESANÇON Cedex

                           Standard tel : 03 81 25 10 00 Fax : 03 81 83 21 82

PRÉFET DU DOUBS
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Considérant que  l’établissement  ne  dispose  pas  de  parking.  Seul  un  espace  servant  d’arrêt  minute  est
présent devant l’établissement. 

Considérant que cet espace ne peut convenir à la réalisation d’une place de stationnement pour personnes
handicapées  par  manque  de  foncier  nécessaire.  La  surface  nécessaire  pour  réaliser  une  place  de
stationnement pour personnes handicapées supposerait qu’elle empiète sur le domaine public (chaussée). 

Considérant que  la  suppression  de  cet  arrêt  minute  au  profit  d’une  place  de  stationnement  PMR non
sécurisée par manque de surface nécessaire aurait un impact économique sur l’activité de l’établissement

Considérant qu’une place de stationnement pour personnes handicapées est présente sur un parking public
et que cette place est située à moins de 70 m de l’établissement.

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par la SARL Boulangerie La tradition du loup, représentée par Madame CUINET
Emmanuelle, concernant l’absence de place de stationnement pour personnes handicapées, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
BOUSSIERES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 27 avril 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 11 décembre 2015 et
complétée le 10 février 2016, en mairie d’ECOLE VALENTIN, dont l’objet est la mise en conformité à la
réglementation  accessibilité  aux  personnes  handicapées  d’une  copropriété  d’établissements  recevant  du
public, située 21 rue de Châtillon – 25480 ECOLE VALENTIN ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 11 décembre 2015 et complétée le 10
février 2016, présentée l’association FND représentée par Monsieur Michel NINI, concernant l’accès aux
étages pour les personnes présentant un handicap moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 5 avril 2016 ;
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Considérant que l’accès aux étages ne s’effectue que par un escalier,

Considérant l’impossibilité technique d’installer un ascenseur en raison de l’exiguïté de la cage d’escalier
intérieure et du manque de foncier nécessaire à l’extérieur du bâtiment,

Considérant  qu’en mesure de substitution des sonnettes d’appel  sont  installées dans l’entrée au rez-de-
chaussée de l’immeuble et le personnel de chaque établissement peut apporter son aide aux personnes le
désirant,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par l’association FND représentée par Monsieur Michel NINI, relative à l’accès aux
étages pour les personnes présentant un handicap moteur , est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  Monsieur  le  Maire  de  la  commune
d’ECOLE VALENTIN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 27 avril 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 25 septembre 2015, en
mairie de BAUME LES DAMES, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux
personnes handicapées d’un établissement recevant du public existant à l’enseigne Maud boutique, situé 2
Grande rue – 25110 BAUME LES DAMES ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  règles  d’accessibilité  en  date  du  20  septembre  2015,  présentée  par
Madame LAURENT Fernanda, concernant l’accès de son établissement aux personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 5 avril 2016 ;
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Considérant que l’accès à l’établissement s’effectue par 3 marches. 

Considérant que l’établissement est situé dans les abords des monuments historiques de l’Église Saint-
Martin,

Considérant que par avis écrit motivé en date du 24 février 2015, l’Architecte des Bâtiments de France s’est
opposé à la suppression des marches, ainsi qu’à la mise en place d’une rampe, d’une plate-forme élévatrice
ou tout autre dispositif liés à l’accessibilité.

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Madame LAURENT Fernanda,  concernant  l’accès  de son  établissement  aux
personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
BAUMES LES DAMES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 27 avril 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du 30 août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du 8 mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août  2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant  les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003 du  11  décembre  2015 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 23 septembre 2015, en
mairie de BAUME LES DAMES, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux
personnes handicapées  d’un établissement  recevant  du public  existant  à  l’enseigne Monnin audio vidéo
électronique, situé 9 Grande rue – 25110 BAUME LES DAMES ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  règles  d’accessibilité  en  date  du  18  novembre  2015,  présentée  par
Monsieur Monnin Pascal, concernant l’accès de son établissement aux personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 5 avril 2016 ;
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Considérant que l’accès à l’établissement s’effectue par 3 marches. 

Considérant l’impossibilité technique de créer une rampe d’accès fixe ou d’installer une rampe d’accès
amovible. 

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Monsieur Monnin Pascal, concernant l’accès de son établissement aux personnes
en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur  le Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
BAUMES LES DAMES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 27 avril 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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Direction des Services Départementaux de l'Education

Nationale du Doubs

25-2016-03-31-087

Arrêté de carte scolaire - rentrée 2016

Mesures de carte scolaires à la rentrée 2016, après consultation du C.T.S. les 10 et 11 mars 2016

et du C.D.E.N. le 11 mars 2016
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Direction des Services Départementaux de l'Education

Nationale du Doubs

25-2016-04-08-004

Arrêté de délimitations géographiques des circonscriptions

- à partir de la rentrée 2016
Nouvelles délimitations  géographique des circonscriptions des inspecteurs de l'éducation

nationale
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

25-2016-04-22-011

Arrêté d'aménagement n° 2016-161 portant approbation du

document d'aménagement de la forêt communale d'Arc

sous Montenot pour la période 2016-2035
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

25-2016-04-22-012

Arrêté d'aménagement n° 2016-162 portant approbation du

document d'aménagement de la forêt communale de Busy

pour la période 2016-2035
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APC LACOSTE MAICHE

Arrêté préfectoral portant modifications des conditions
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Arrêté préfectoral portant modifications des conditions d'exploiter une carrière au lieu-dit "La
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
de Bourgogne-Franche-Comté

Service Biodiversité Eau Patrimoine

ARRETE N°

LE PRÉFET DU DOUBS
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2 et les articles R.411-1 à
R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à la
déconcentration  des  décisions  administratives  individuelles,  notamment  en  matière  de  capture
d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l’arrêté  du  19  novembre  2007  fixant  les  listes  des  amphibiens  et  des  reptiles  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu  l'arrêté  ministériel  du  18  décembre  2014  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations  à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens d'espèces animales  protégées peuvent  être
accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher
immédiat sur place ;

Vu  la  demande  de  dérogation  au  régime  de  protection  des  espèces  formulée  par  l’EPTB
(Établissement Public Territorial du Bassin) Saône et Doubs ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur la capture avec relâcher sur place immédiat
d’espèces protégées d’amphibiens dans le cadre d’inventaires ;

Considérant l’intérêt de l’opération pour l’amélioration des connaissances et l’identification des enjeux
écologiques  des  sites  pour  une  extraction  des  perspectives  de  gestion  et  de  restauration  plus
précises ;

Considérant que la demande de dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle ;
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Considérant  ainsi  que  les  conditions  d’octroi  d’une  dérogation  aux  interdictions  de  capturer  des
spécimens d'espèces animales protégées se trouvent ici réunies ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de
Bourgogne-Franche-Comté, 

ARRETE

Article 1er : Identité du bénéficiaire
Le bénéficiaire  de la  dérogation est  l’EPTB (Établissement  Public  Territorial  du Bassin)  Saône et
Doubs , représenté par son Président. Il est responsable du respect des dispositions correspondantes
du présent arrêté.

Article 2 : Nature de la dérogation
Le bénéficiaire  défini  à  l’article  1  est  autorisé,  sous réserve  du respect  des  modalités définies  à
l’article 4 du présent arrêté,  pour Salamandre tachetée,  Triton alpestre,  Triton crêté,  Triton palmé,
Triton  ponctué,  Sonneur  à  ventre  jaune,  Alyte  accoucheur,  Crapaud  commun,  Crapaud  calamite,
Crapaud vert, Rainette verte, Rainette méridionale, Grenouille agile, Grenouille rousse, Grenouille des
champs, Grenouille verte, Grenouille de Lessona, Grenouille rieuse,  à déroger aux interdictions de
capture  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées  dans  le  cadre  d'inventaire  d'espèces
d'amphibiens protégées sur le territoire des communes citées à l’article 3 du présent arrêté.

Les captures seront réalisées manuellement ou avec une épuisette par une équipe de l’EPTB Saône
et Doubs (Jessica Moreau, Florence Carone et Cyrille  Wurtz).  Une source lumineuse pourra être
utilisée  (lampes  torches  ou  frontales).  Les  animaux  capturés  pour  détermination  seront  relâchés
immédiatement sur place.

Article 3 : Localisation
Les  dérogations  aux  interdictions  listées  à  l’article  2  sont  accordées sur les  communes  Bart,
Béthoncourt, Audincourt et Taillecourt, dans le département du Doubs.

Article 4 : Conditions de la dérogation
La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect des conditions énoncées ci-après.

Dans le cas où les mesures telles que prévues au présent arrêté ne pourraient être mises en œuvre
du fait de difficultés techniques ou foncières, le bénéficiaire devra en informer sans délai le service
Biodiversité  Eau  Patrimoine  de  la  DREAL  de  Franche-Comté,  pour  validation  préalable  des
modifications. 

Mesure de réduction
Protection sanitaire pour les amphibiens
Mise en œuvre des mesures de protection sanitaire dans la manipulation des spécimens (mycoses à
Batrachochytridés) selon le protocole d'hygiène établi par la Société Herpétologique de France. Pour
rappel, le transfert de souches d'un point d'eau à un autre est suspecté de favoriser la recombinaison
des souches et l'apparition subséquente de souches pathogènes (d'où l'importance de ces mesures
d'hygiène).

Modalités de suivi
Les opérations d’inventaires feront l’objet d’un compte-rendu à soumettre au service Biodiversité Eau
Patrimoine de la DREAL Bourgogne-Franche-Comté pour le 31 juillet 2016. 

Ce  compte-rendu  comprendra  a  minima,  les  éléments  suivants  relatifs  aux  inventaires,  lesquels
devront également être fournis au format tableur informatique :

• le nom de l'opérateur ;
• les noms scientifiques et vernaculaires de chaque espèce ; 
• le lieu d’observation (coordonnées GPS, si possible en Lambert 93 ou préciser la projection) ;
• la date de l’opération.

Ces données seront intégrées dans les bases de données de la DREAL Bourgogne-Franche-Comté.
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
de Bourgogne-Franche-Comté

Service Biodiversité Eau Patrimoine

ARRETE N°

LE PRÉFET DU DOUBS
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2 et les articles R.411-1 à
R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à la
déconcentration  des  décisions  administratives  individuelles,  notamment  en  matière  de  capture
d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  18  décembre  2014  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations  à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens d'espèces animales  protégées peuvent  être
accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher
immédiat sur place ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par le Président de la
fédération de chasse du Doubs ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur la capture avec relâcher sur place immédiat
d’espèces protégées d’odonates et de lépidoptères dans le cadre des plans de gestions gérés par la
fédération de chasse du Doubs ;

Considérant l’intérêt de l’opération  pour l’amélioration des connaissances et sur la conservation et
l’amélioration des zones humides sur ce secteur;

1/3

Arrêté portant dérogation à l'interdiction
de capturer des spécimens d'espèces

animales protégées
dans le cadre d'inventaire d'espèces

d’insectes mis en œuvre par la Fédération de
Chasse du Doubs pour la gestion de zone

humide

DREAL Bourgogne Franche-Comté - 25-2016-04-21-006 - Arrêté portant dérogation à l'interdiction de capturer des spécimens d'espèces animales protégées
dans le cadre d'inventaire d'espèces d’insectes mis en œuvre par la Fédération de Chasse du Doubs pour la gestion de zone humide 116



Considérant que la demande de dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

Considérant  ainsi  que  les  conditions  d’octroi  d’une  dérogation  aux  interdictions  de  capturer  des
spécimens d'espèces animales protégées se trouvent ici réunies ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de
Bourgogne-Franche-Comté, 

ARRETE

Article 1er : Identité du bénéficiaire
Le bénéficiaire de la dérogation est le Président de la fédération de chasse du Doubs.
Il est responsable du respect des dispositions correspondantes du présent arrêté.

Article 2 : Nature de la dérogation
Le bénéficiaire  défini  à  l’article  1  est  autorisé,  sous réserve  du respect  des  modalités définies  à
l’article 4 du présent arrêté :

- pour l’Agrion de mercure, la Cordulie à corps fin, le Gomphe serpentin, la Leucorrhine à large queue,
la Leucorrhine à front blanc, la Leucorrhine à gros thorax, l’Apollon, la Mélibée, l’Azuré de la croisette,
l’Azuré des mouillères, l’Azuré du serpolet, l’Azuré des paluds, la Bacchante, le Cuivré des marais, le
Cuivré de la bistorte, le Damier du frêne, le Damier de la succise, le Fadet des tourbières, le Nacré de
la canneberge et le Solitaire à déroger aux interdictions de capture de spécimens d'espèces animales
protégées dans le cadre d'inventaire d'espèces d'amphibiens protégées sur les secteurs en gestion
par la fédération de chasse du Doubs sur le territoire des communes citées à l’article 3 du présent
arrêté .

Les captures pourront être réalisées par Pierre Feuvrier, David Clerc, Mickaël Mairot, Régis Renaude,
François Renault, Mathieu Silvert, Antoine Pauly, Bertrand Baur, Léa Huchon et Marie Salomon . Les
animaux capturés pour détermination seront relâchés immédiatement sur place.

Article 3 : Localisation
Les dérogations aux interdictions listées à l’article 2 sont accordées sur les communes de Franois,
Amagney,  Mathay,  Bourguignon,  Tarcenay,  Glamondans,  Chaux-lès-Passavants,  La  Grange,
Taillecourt, Landresse, Laviron, Germefontaine, Gémonval, Vellechevreux-et-Courbenans, Secenans
et Crevans Dans le Doubs.

Article 4 : Conditions de la dérogation
La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect des conditions énoncées ci-après.

Dans le cas où les mesures telles que prévues au présent arrêté ne pourraient être mises en œuvre
du fait de difficultés techniques ou foncières, le bénéficiaire devra en informer sans délai le service
Biodiversité  Eau  Patrimoine  de  la  DREAL  de  Franche-Comté,  pour  validation  préalable  des
modifications. 

Modalités de suivi
Les opérations d’inventaires feront l’objet d’un compte-rendu à soumettre au service Biodiversité Eau
Patrimoine de la DREAL Bourgogne-Franche-Comté pour le 28 février 2017. 

Ce  compte-rendu  comprendra  a  minima,  les  éléments  suivants  relatifs  aux  inventaires,  lesquels
devront également être fournis au format tableur informatique :

• le nom de l'opérateur ;
• les noms scientifiques et vernaculaires de chaque espèce ; 
• le lieu d’observation (coordonnées GPS, si possible en Lambert 93 ou préciser la projection) ;
• la date de l’opération.

Ces données seront intégrées dans les bases de données de la DREAL Bourgogne-Franche-Comté.
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
de Bourgogne-Franche-Comté

Service Biodiversité Eau Patrimoine

ARRETE N°

LE PRÉFET DU DOUBS
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2 et les articles R.411-1 à
R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à la
déconcentration  des  décisions  administratives  individuelles,  notamment  en  matière  de  capture
d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  23  avril  2007  fixant  les  listes  des  insectes  protégés sur  l’ensemble  du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés
sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu  l'arrêté  ministériel  du  18  décembre  2014  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations  à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens d'espèces animales  protégées peuvent  être
accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher
immédiat sur place ;

Vu  la  demande  de  dérogation  au  régime  de  protection  des  espèces  formulée  par  l’EPTB
(Établissement Public Territorial du Bassin) Saône et Doubs ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur la capture avec relâcher sur place immédiat
d’espèces protégées d’odonates, de lépidoptères et de reptiles dans le cadre d’inventaires ;
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Considérant l’intérêt de l’opération pour l’amélioration des connaissances et l’identification des enjeux
écologiques  des  sites  pour  une  extraction  des  perspectives  de  gestion  et  de  restauration  plus
précises ;

Considérant que la demande de dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

Considérant  ainsi  que  les  conditions  d’octroi  d’une  dérogation  aux  interdictions  de  capturer  des
spécimens d'espèces animales protégées se trouvent ici réunies ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de
Bourgogne-Franche-Comté, 

ARRETE

Article 1er : Identité du bénéficiaire
Le bénéficiaire  de la  dérogation est  l’EPTB (Établissement  Public  Territorial  du Bassin)  Saône et
Doubs , représenté par son Président. Il est responsable du respect des dispositions correspondantes
du présent arrêté.

Article 2 : Nature de la dérogation
Le bénéficiaire  défini  à  l’article  1  est  autorisé,  sous réserve  du respect  des  modalités définies  à
l’article 4 du présent arrêté, pour :

-  les odonates :  Leste enfant,  Agrion de Mercure,  Gomphe à pattes jaunes, Gomphe à cercoïdes
fourchus,  Gomphe serpentin,  Cordulie  à  corps  fin,  Cordulie  splendide,  Leucorrhine à  front  blanc,
Leucorrhine à large queue, Leucorrhine à gros thorax ;

- les lépidoptères : Zygène cendrée ou Zygène Rhadamanthe, Zygène de la Vésubie, Petit Apollon,
Apollon,  Semi-Apollon,  Diane,  Proserpine,  Porte-queue  de  Corse,  Alexanor,  Solitaire,  Piéride  de
l’Aethionème, Nacré tyrrhénien, Nacré de la Canneberge, Nacré de la Bistorte, Damier des Knauties,
Damier de la Succise, Damier du frêne, Moiré des Sudètes, Fadet des Laîches ou Oedipe, Daphnis ou
Fadet des tourbières, Mélibée, Bacchante, Cuivré de la Bistorte, Cuivré des marais, Protée ou Azuré
des mouillères, Azuré du Serpolet, Azuré de la Sanguisorbe, Azuré des paluds, Laineuse du Prunellier,
Isabelle de France ou Papillon vitrail, Sphinx de l’Epilobe, Sphinx de l’Argousier, Matrone ou Ecaille
brune, Ecaille des marais, Ecaille funèbre ;

-  les  reptiles :  Orvet,  Lézard  des  souches,  Lézard  vert,  Lézard  des  murailles,  Lézard  vivipare,
Couleuvre verte et  jaune, Couleuvre vipérine,  Coronelle lisse,  Couleuvre d’Esculape, Couleuvre à
collier ;

à déroger aux interdictions de capture de spécimens d'espèces animales protégées  dans le cadre
d'inventaire sur le territoire des communes citées à l’article 3 du présent arrêté.

Les captures seront réalisées manuellement ou avec un filet par une équipe de l’EPTB Saône et
Doubs (Jessica Moreau, Florence Carone et Cyrille Wurtz). Les animaux capturés pour détermination
seront relâchés immédiatement sur place.

Article 3 : Localisation
Les  dérogations  aux  interdictions  listées  à  l’article  2  sont  accordées sur les  communes  Bart,
Béthoncourt, Audincourt et Taillecourt, dans le département du Doubs.
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Article 4 : Conditions de la dérogation
La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect des conditions énoncées ci-après.

Dans le cas où les mesures telles que prévues au présent arrêté ne pourraient être mises en œuvre
du fait de difficultés techniques ou foncières, le bénéficiaire devra en informer sans délai le service
Biodiversité  Eau  Patrimoine  de  la  DREAL  de  Franche-Comté,  pour  validation  préalable  des
modifications. 

Modalités de suivi
Les opérations d’inventaires feront l’objet d’un compte-rendu à soumettre au service Biodiversité Eau
Patrimoine de la DREAL Bourgogne-Franche-Comté pour le 30 septembre 2016. 

Ce  compte-rendu  comprendra  a  minima,  les  éléments  suivants  relatifs  aux  inventaires,  lesquels
devront également être fournis au format tableur informatique :

• le nom de l'opérateur ;
• les noms scientifiques et vernaculaires de chaque espèce ; 
• le lieu d’observation (coordonnées GPS, si possible en Lambert 93 ou préciser la projection) ;
• la date de l’opération.

Ces données seront intégrées dans les bases de données de la DREAL Bourgogne-Franche-comté.

Article 5 : Durée de validité de la dérogation
La présente dérogation est valable à compter de la date de notification du présent arrêté jusqu’au 31
août 2016 et permet la réalisation des activités et prescriptions visées aux articles 2 et 4.

Article 6 : Autres procédures
La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par ailleurs
nécessaires pour la réalisation de l’opération susmentionnée.

Article 7 : Mesures de contrôle
La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 et 4 peut faire l’objet des contrôles prévus à
l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de constater les manquements
aux prescriptions prévues au présent arrêté ou les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code
de l’environnement.

Article 8 : Sanctions
Le non-respect du présent arrêté est passible des mesures et sanctions définies aux articles L.171-8
et L.415-3 du code de l’environnement.

Article 9 : Publication - Notification
Le dossier de demande de dérogation au régime de protection des espèces est  consultable à la
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-
Comté, service Biodiversité Eau Patrimoine.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs et notifié au
bénéficiaire.

Article 10 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Besançon :
- par le bénéficiaire, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ;
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
de Bourgogne-Franche-Comté

Service Biodiversité Eau Patrimoine

ARRETE N°

LE PRÉFET DU DOUBS
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2 et les articles R.411-1 à
R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à la
déconcentration  des  décisions  administratives  individuelles,  notamment  en  matière  de  capture
d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés
sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu  l'arrêté  ministériel  du  18  décembre  2014  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations  à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens d'espèces animales  protégées peuvent  être
accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher
immédiat sur place ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par le bureau d’étude
Species, représenté par Frédéric Jussyk ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur la capture avec relâcher sur place immédiat
d’espèces protégées d’amphibiens dans le cadre d’inventaires sur des ZNIEFF pour le compte de la
DREAL de Bourgogne-Franche-Comté ;

Considérant l’intérêt de l’opération pour l’amélioration des connaissances ;

Considérant que la demande de dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle ;
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Considérant  ainsi  que  les  conditions  d’octroi  d’une  dérogation  aux  interdictions  de  capturer  des
spécimens d'espèces animales protégées se trouvent ici réunies ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de
Bourgogne-Franche-Comté, 

ARRETE

Article 1er : Identité du bénéficiaire
Le bénéficiaire de la dérogation est le bureau d’étude Species, représenté par Frédéric Jussyk. Il est
responsable du respect des dispositions correspondantes du présent arrêté.

Article 2 : Nature de la dérogation
Le bénéficiaire  défini  à  l’article  1  est  autorisé,  sous réserve  du respect  des  modalités définies  à
l’article 4 du présent arrêté, pour :

- les amphibiens :  Salamandre tachetée, Triton alpestre, Triton palmé, Triton ponctué, Triton crêté,
Alyte  accoucheur,  Sonneur  à  ventre  jaune,  Crapaud commun,  Rainette  verte,  Grenouille  rousse,
Grenouille agile, groupe des Grenouilles vertes ;

à déroger aux interdictions de capture de spécimens d'espèces animales protégées  dans le cadre
d'inventaire sur le territoire des communes citées à l’article 3 du présent arrêté.

Les captures seront réalisées manuellement, avec une épuisette, ou à l’aide de pièges Ortmann et de
nasses flottantes. Les animaux capturés pour détermination seront relâchés immédiatement sur place,
sauf dans le cas de capture par pièges ou nasses qui sont posés en fin d’après-midi et relevés le
lendemain matin. Une source lumineuse (lampe torche) pourra être utilisée.

Article 3 : Localisation
Les dérogations aux interdictions listées à l’article 2 sont accordées sur les communes de Baume-les-
Dames et Eysson, dans le département du Doubs.

Article 4 : Conditions de la dérogation
La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect des conditions énoncées ci-après.
Dans le cas où les mesures telles que prévues au présent arrêté ne pourraient être mises en œuvre
du fait de difficultés techniques ou foncières, le bénéficiaire devra en informer sans délai le service
Biodiversité Eau Patrimoine de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté, pour validation préalable
des modifications. 

Mesures de réduction
Protection sanitaire pour les amphibiens (voir annexe I)
Mise en œuvre des mesures de protection sanitaire dans la manipulation des spécimens (mycoses à
Batrachochytridés) selon le protocole d'hygiène établi par la Société Herpétologique de France. Pour
rappel, le transfert de souches d'un point d'eau à un autre est suspecté de favoriser la recombinaison
des souches et l'apparition subséquente de souches pathogènes (d'où l'importance de ces mesures
d'hygiène).

Modalités de suivi
Les opérations d’inventaires feront l’objet d’un compte-rendu à soumettre au service Biodiversité Eau
Patrimoine de la DREAL Bourgogne-Franche-Comté pour le 30 septembre 2016. 
Ce  compte-rendu  comprendra  a  minima,  les  éléments  suivants  relatifs  aux  inventaires,  lesquels
devront également être fournis au format tableur informatique :

• le nom de l'opérateur ;
• les noms scientifiques et vernaculaires de chaque espèce ; 
• le lieu d’observation (coordonnées GPS, si possible en Lambert 93 ou préciser la projection) ;
• la date de l’opération.

Ces données seront intégrées dans les bases de données de la DREAL Bourgogne-Franche-Comté.
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ANNEXE I
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
de Bourgogne-Franche-Comté

Service Biodiversité Eau Patrimoine

ARRETE N°

LE PRÉFET DU DOUBS
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2 et les articles R.411-1 à
R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à la
déconcentration  des  décisions  administratives  individuelles,  notamment  en  matière  de  capture
d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  23  avril  2007  fixant  les  listes  des  insectes  protégés sur  l’ensemble  du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu  l'arrêté  ministériel  du  18  décembre  2014  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations  à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens d'espèces animales  protégées peuvent  être
accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher
immédiat sur place ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par l’Office National de
l’Eau et des Milieux Aquatiques (ONEMA) ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur la capture avec relâcher sur place immédiat
d’espèces protégées d’odonates dans le cadre de la formation de professionnels de l’environnement ;

Considérant l’intérêt de l’opération pour l’amélioration des connaissances, la protection de la faune et
la conservation des habitats ;

Considérant que la demande de dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle ;
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Considérant  ainsi  que  les  conditions  d’octroi  d’une  dérogation  aux  interdictions  de  capturer  des
spécimens d'espèces animales protégées se trouvent ici réunies ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de
Bourgogne-Franche-Comté, 

ARRETE

Article 1er : Identité du bénéficiaire
Le bénéficiaire de la dérogation est l’ONEMA, représentée par Jean-Luc Lambert et Renaud Millard.
Ils sont responsables du respect des dispositions correspondantes du présent arrêté.

Article 2 : Nature de la dérogation
Le bénéficiaire  défini  à  l’article  1  est  autorisé,  sous réserve  du respect  des  modalités définies  à
l’article 4 du présent arrêté, pour toutes les espèces d’odonates protégés, à déroger aux interdictions
de  capture  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées  dans  le  cadre  de  la  formation  de
professionnels de l’environnement sur le territoire cité à l’article 3 du présent arrêté.

Les captures seront réalisées au filet ou avec une épuisette. Les animaux capturés pour détermination
seront relâchés immédiatement sur place.

Article 3 : Localisation
Les dérogations aux interdictions listées à l’article 2 sont accordées sur le département du Doubs,
secteur de Pontarlier et Frasne.

Article 4 : Conditions de la dérogation
La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect des conditions énoncées ci-après.
Dans le cas où les mesures telles que prévues au présent arrêté ne pourraient être mises en œuvre
du fait de difficultés techniques ou foncières, le bénéficiaire devra en informer sans délai le service
Biodiversité Eau Patrimoine de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté, pour validation préalable
des modifications. 

Modalités de suivi
Les opérations d’inventaires feront l’objet d’un compte-rendu à soumettre au service Biodiversité Eau
Patrimoine  de  la  DREAL  Bourgogne-Franche-Comté  pour  le  31  juillet  de  chaque  année  de
l’autorisation (2016 à 2020). 
Ce  compte-rendu  comprendra  a  minima,  les  éléments  suivants  relatifs  aux  inventaires,  lesquels
devront également être fournis au format tableur informatique :

• le nom de l'opérateur ;
• les noms scientifiques et vernaculaires de chaque espèce ; 
• le lieu d’observation (coordonnées GPS, si possible en Lambert 93 ou préciser la projection) ;
• la date de l’opération.

Ces données seront intégrées dans les bases de données de la DREAL Bourgogne-Franche-Comté.

Article 5 : Durée de validité de la dérogation
La présente dérogation est valable du 15 mai au 15 juillet des années 2016, 2017, 2018, 2019 et
2020, et permet la réalisation des activités et prescriptions visées aux articles 2 et 4.

Article 6 : Autres procédures
La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par ailleurs
nécessaires pour la réalisation de l’opération susmentionnée.
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
de Bourgogne-Franche-Comté

Service Biodiversité Eau Patrimoine

ARRETE N°

LE PRÉFET DU DOUBS
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2 et les articles R.411-1 à
R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à la
déconcentration  des  décisions  administratives  individuelles,  notamment  en  matière  de  capture
d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant les listes des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

Vu l’avis du 14 mars 2016 du Conseil  Scientifique Régional du Patrimoine Naturel de Bourgogne-
Franche-Comté ;

Vu  la  demande de  dérogation  au  régime  de  protection  des  espèces  formulée  par  le  laboratoire
Chrono-Environnement CNRS / Université de Franche-Comté ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur la capture avec relâcher sur place, le marquage
alaire, le baguage, le prélèvement de plumes, de sang et éventuellement d’oeufs non éclos d’espèces
protégées d’oiseaux, dans le cadre du Plan National d’Actions (PNA) sur le Milan royal et d’une étude
toxicologique ;

Considérant l’intérêt de l’opération pour l’amélioration des connaissances et la protection de l’espèce
Milan royal ;

Considérant que la demande de dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle ;
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Considérant  ainsi  que  les  conditions  d’octroi  d’une  dérogation  aux  interdictions  de  capturer  des
spécimens d'espèces animales protégées se trouvent ici réunies ;

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de
Bourgogne-Franche-Comté, 

ARRETE

Article 1er : Identité du bénéficiaire
Les bénéficiaires de la dérogation sont le laboratoire Chrono-Environnement CNRS / Université de
Franche-Comté et  la  Ligue  de  Protection  de  Oiseaux  (LPO).  Les  mandataires  sont  Michaël
Coeurdassier et Thibaut Powolny de l’Université de Franche-Comté et Frédéric Maillot, président de la
LPO Franche-Comté.  Ils sont responsables du respect des dispositions correspondantes du présent
arrêté.

Article 2 : Nature de la dérogation
Les bénéficiaires définis à l’article 1 sont autorisés, sous réserve du respect des modalités définies à
l’article 4 du présent arrêté, et dans le cadre d’une étude écotoxicologique et du PNA Milan royal :

- pour les spécimens vivants de Milan royal à déroger aux interdictions de capture, marquage alaire et
baguage de spécimens d'espèces animales protégées ;

-  pour  les  échantillons  de  matériel  biologique  (sang,  plumes)  et  œufs  non  éclos  à  déroger  aux
interdictions de prélèvement, de transport, de détention, d’utilisation et de destruction de spécimens
d'espèces animales protégées.

Les captures seront réalisées manuellement par des élagueurs professionnels qui collaborent avec le
réseau Milan royal ; elles seront suivies d’un relâcher sur place. Les prélèvements de sang seront
réalisés par Michaël Coeurdassier et Thibaut Powolny. Le marquage alaire, le baguage et le recueil de
données  biométriques  (masse,  longueur  du  bec,  du  tarse  et  de  l’aile)  seront  réalisés  par  des
personnes titulaires d’un permis de baguage.

Article 3 : Localisation
Les dérogations aux interdictions listées à l’article 2 sont accordées sur l’ensemble du territoire du
département du Doubs.

Article 4 : Conditions de la dérogation
La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect des conditions énoncées ci-après.
Dans le cas où les mesures telles que prévues au présent arrêté ne pourraient être mises en œuvre
du fait de difficultés techniques ou foncières, le bénéficiaire devra en informer sans délai le service
Biodiversité Eau Patrimoine de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté, pour validation préalable
des modifications. 

Mesure de réduction
Les bénéficiaires devront mettre en œuvre des précautions sanitaires assurant la préservation des
Milans royaux et respecter les protocoles et actions définis dans le Plan National d’Actions du Milan
royal.

Modalités de suivi
Ces opérations feront l’objet d’un compte-rendu annuel, qui sera transmis au plus tard le 31 décembre
de l’année de réalisation des captures et prélèvements au service Biodiversité Eau Patrimoine de la
DREAL Bourgogne-Franche-Comté.
Ce compte-rendu comprendra sous forme d’un tableur informatique :

• le nom de l'opérateur ;
• les noms scientifique et vernaculaire de chaque espèce ; 
• le lieu d’observation (coordonnées GPS, si possible en Lambert 93 ou préciser la projection) ;
• la date de l’opération.

Ces données seront intégrées dans les bases de données de la DREAL Bourgogne-Franche-Comté.
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
de Bourgogne-Franche-Comté

Service Biodiversité Eau Patrimoine

ARRETE N°

LE PRÉFET DU DOUBS
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2 et les articles R.411-1 à
R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs à la
déconcentration  des  décisions  administratives  individuelles,  notamment  en  matière  de  capture
d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 relatif à la protection et à la commercialisation de certaines
espèces d’oiseaux sur le territoire national ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DREALFC-SBEP-20151105-0025 du 05 novembre 2015 portant dérogation à
l’interdiction de perturbation intentionnelle de spécimens d’espèces animales protégées dans le cadre
d’inventaire des tétraonidés dans le massif du Jura ;

Vu la consultation du public du 10 au 25 mars 2015 ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par le Groupe Tétras
Jura ;

Vu l’avis de l’expert faune du Conseil National de la Protection de la Nature en date du 1 er septembre
2015 ;

Vu  la  demande  de  modification  de  la  liste  des  personnes  du  Groupe  Tétras  Jura  autorisées  à
participer aux prospections hivernales et aux comptages sur place de chant ;
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Annexe I à l’arrêté: liste des personnes autorisées à participer aux prospections hivernales et
aux comptages sur places de chant

• Groupe Tétras Jura

- Colin Arnaud : Vice-président

- Depraz Alexandra : Coordinatrice

- Dommergue Nathan : Appui technique pour la doctorante

- Ferrari Joffrey : stagiaire Master 2

- Glad Anouk : doctorante

- Lacroix Jean-Michel : Président

- Leclercq Bernard : Président d'honneur

- Mottet Anaïs : Chargée de mission

- Serrette David : Technicien

 

• Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage

- Bard Anne-Sophie : Agent technique de l'environnement

- Bernard Sylvain : Agent technique de l'environnement

- Berthinier Walter : Agent technique de l'environnement

- Bonnefoy Thomas : Technicien de l'environnement

- Breche Jean-Luc : Agent technique de l'environnement

- Chenesseau Delphine : Chargée d'études et de développement

- Courbet Sébastien : Agent technique de l'environnement

- Dafre Patrick : Agent technique de l'environnement

- Dal Pan Éric : Agent technique de l'environnement 

- Dubat Benjamin : Agent technique de l'environnement

- Gautheron Mathieu : Technicien supérieur de l'environnement

- Goutardier Richard : Technicien supérieur de l'environnement

- Guinchard Christophe : Technicien de l'environnement

- Kirchhoffer Francis : Agent technique de l'environnement

- Laporte Jean-Christophe : Agent technique de l'environnement

- Legouge Arnaud : Chef technicien de l'environnement

- Mathieu Pascal : Agent technique de l'environnement

- Mauron Nicolas : Agent technique de l'environnement

- Montadert Marc : Secrétaire technique - Observatoire des Galliformes de Montagne

- Plaquin Betty : Agent technique de l'environnement

- Poirier Frédérik : Agent technique de l'environnement

- Pouly Bernard : Agent technique de l'environnement

- Racine Gérard : Agent technique de l'environnement

- Renaud Emmanuel : Chef technicien de l'environnement
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- Regazzoni Stéphane : Agent technique principal de l'environnement

- Richerot Michel : Agent technique de l'environnement

- Sauvant Damien : Agent technique de l'environnement

- et les agents du Service Départemental de l’ONCFS du Jura

 

• Réserve Naturelle Nationale de la Haute Chaîne du Jura

- Cadier Guillaume : garde technicien animateur

- Clavel Cyrille : garde technicien animateur

- Dauvergne Marie : garde technicienne animatrice

- Georget Cécile : chef du service gestion des milieux naturels à la Communauté de Communes du

Pays de Gex

- Levallois Pierre : technicien animateur

- Melisson Sophie : Assistante

- Nivet-Mazerolles Valentin : Adjoint de gestion

- Rosset Johann : Conservateur

 

• Office National des Forêts

- Antoine Olivier : Agent patrimonial

- Audy Jean-Loup : Agent patrimonial

- Berger Laurent : Agent patrimonial

- Bergeret Alain : Agent patrimonial

- Blardone Maxime : Agent patrimonial

- Blondet Alain : Agent patrimonial

- Bole Bernard : Agent patrimonial

- Bravot Hugues : Agent patrimonial

- Bret Steven : Agent patrimonial

- Buzzoni Basile : Agent patrimonial

- Cambrils Cécile : Responsable d'unité territorial

- Carrez André : Agent patrimonial

- Chanal François : Responsable d'unité territoriale

- Chaussignand Thierry : Responsable d'unité territorial

- Claude Pascal : Agent patrimonial

- Clerc Rémi : Agent patrimonial

- Deforet Christian : Agent patrimonial

- De-Mas Stéphane : Agent patrimonial

- Depraz Jean-Luc : Agent patrimonial - correspondant tétraonidés

- Devillers Dominique : Agent patrimonial

- Domergue Olivier : Agent patrimonial - correspondant tétraonidés
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- Dornier Emmanuel : Agent patrimonial

- Duraffour Bernard : Agent patrimonial

- Favand Guillaume : Responsable d'unité territoriale

- Farey Patrick : Agent patrimonial

- Fevrier Nicolas : Agent patrimonial - correspondant tétraonidés

- Fichot Sylvain : Agent patrimonial

- Fieux Pierre : Agent patrimonial

- Galletti Arnaud : Agent patrimonial

- Grand Gérard : Agent patrimonial

- Haffner Michel : Agent patrimonial - correspondant tétraonidés

- Henriet Bruno : Agent patrimonial

- Lacroix Guy : Agent patrimonial

- Langlois Frédéric : Agent patrimonial

- Le-Marrec Erwan : Agent patrimonial

- Lhomme Jean-François : Agent patrimonial

- Locatelli Dominique : Agent patrimonial

- Maurer Jean-Louis : Agent patrimonial

- Orfanos Christophe : Agent patrimonial

- Paillot Pascale : Agent patrimonial

- Pascalon Frédéric : Agent patrimonial

- Pierrat Benjamin : Agent patrimonial

- Perrier Sylvain : Agent patrimonial

- Poiblanc Pascal : Agent patrimonial

- Ponthus Gérard : Agent patrimonial

- Pouillard Éric : Agent patrimonial

- Rossero Jean-Louis : Agent patrimonial - correspondant tétraonidés

- Roy Bruno : Agent patrimonial

- Saget Gabriel : Agent patrimonial

- Vauchez Jean-Luc : Responsable d'unité territoriale

- Veillet Jean-François : Agent patrimonial

- Zirondoli Alain : Agent patrimonial

 

• Parc Naturel Régional du Haut-Jura

- Aubet Damien : Chargé de mission Natura 2000

- Barlet Julien : Chargé de mission Natura 2000 - milieux naturels

- Brunel Marion : Chargée de mission Natura 2000

- Durlet Pierre : Chargé de mission Natura 2000 - Life tourbière

- Levisse Pierre : Chargé de mission Natura 2000
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- Magnin-Feysot Thomas : Chargé de mission Natura 2000

- Poudré Léo : Chargé de mission Natura 2000 - stratégie nationale grand tétras

- Vincent Anne-Sophie : Directrice adjointe pôle environnement

 

• Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs

- Clerc David : Technicien

- Feuvrier Pierre : Directeur

- Mairot Mickaël : Technicien 

- Palatin Alain : Administrateur

- Pauly Antoine : Chargé d'étude

- Renaud Gilles : Administrateur

- Renaude Régis : Technicien

- Renault François : Chargée de mission

- Silvert Mathieu : Responsable communication et formation

- Simonet Frédéric : Administrateur

- Taillard Bernadette : Trésorière-adjointe

 

• Fédération Départementale des Chasseurs du Jura

- Barberet Thomas : Technicien

- Bauer Adrien : Technicien

- Berger Roland : Administrateur

- Bernard Pauline : Chargée de mission

- Bombois Jérôme : Technicien

- Debot Jean-Paul : Administrateur

- Fourrier Pierre : Administrateur

- Fumey Cédric : Technicien

- Jalley Leatitia : Secrétaire

- Lagalice Christian : Président

- Lamberger Stéphane : Directeur

- Liégeon Michel : Administrateur

- Longchamp Patrick : Responsable service technique

- Maire Rémi : Administrateur

- Marillier Mickaël : Technicien

- Ocler Fabrice : Administrateur

- Petite Alain : Administrateur

- Prely Jean-Marie : Administrateur

- Ravat Juliane : Chargé de mission

- Salomon Marie : Attachée de communication
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- Sirven Jean-François : Administrateur

- Tropée Amaury : Chargé de mission

- Venet Cécilia : Chargée de mission

- Gaudry William : chargé de mission

- Zanetti Luca : stagiaire DUT gestion forestière

- Adenisse Villet : stagiaire DUT génie biologique

 

• Fédération Départementale des Chasseurs de l'Ain

- Gaulard Patrick : Technicien

- Odet Freddy : Technicien

 

• Ligue pour la Protection des Oiseaux - Franche-Comté

- Leduq-Giroud Isabelle : Coordinatrice pôle Étude

- Maas Samuel : Chargé de mission pôle Étude

 

• Ligue pour la Protection des Oiseaux - Rhône-Alpes

- Bulliffon Francisque

 

• Centre Régional de la Propriété Forestière de Franche-Comté

- Janex François : Directeur

- Peroux Sandra : Ingénieur Doubs

- Guillaume Loïc : Technicien Haut-Doubs

- Ayello Jean : Technicien Haut-Jura

- Constantin Maureen : Technicienne Haut-Jura

- Mottet Jean-Baptiste : Technicien Champagnole

- Dussouillez Camille : Technicien Champagnole

 

• Chambre d'Agriculture du Jura

- Leplaideur Thomas : Responsable équipe Forêt

- Monot Bertrand : Conseiller forestier Haut-Jura

- Ollivier Laurine : Conseiller forestier Haut-Jura

 

• Chambre d'Agriculture du Doubs/Territoire de Belfort

- Lefèvre Sabine : Conseiller forestier

- Michel Patrick : Conseiller forestier

- Jacquet Catherine : Conseiller forestier
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• Bénévoles

- Bailly-Maître François : Ancien chargé de mission Natura 2000 au PNR Haut-Jura. Participe

au suivi depuis plusieurs années. Bonnes capacités d'observation, bonne connaissance du

terrain, de l'espèce et du protocole, motivé.

- Bannwarth Cyrielle : salariée de la LPO, elle participe ponctuellement au suivi mais possède

de bonnes compétences de terrain et d'observation, motivée.

- Besset Christian : bénévole qui participe depuis plusieurs années aux suivis

-  Chamouton Alain  :  Adhérent  du GTJ, il  participe au suivi  depuis  plusieurs décennies.  Excellent
observateur, connaisseur du terrain et des espèces, motivé.

- Desmet Jean-François : Il participe au suivi depuis plusieurs décennies. Excellent

observateur, connaisseur du terrain et des espèces, motivé.

- Duraffourg Clovis : photographe adhérent du GTJ. Il participe au suivi sur les places de chant

depuis plusieurs décennies. Excellent observateur, connaisseur du terrain et des espèces,

motivé.

- Duraffourg Marceau : photographe adhérent du GTJ. Il participe au suivi sur les places de

chant depuis plusieurs décennies. Excellent observateur, connaisseur du terrain et des

espèces, motivé.

- Gauthier-Clerc Michel : adhérent du GTJ, il participe au suivi depuis plusieurs années et suit de plus
près le dossier relatif au coq mou/fou.

- Gens Hadrien : garde technicien à la réserve de Remoray

- Gillard Oscar : il possède le Certificat Fédéral de Capacités "soigneur animalier" et est

animateur nature au parc animalier "La Garenne" (Suisse) - motivé pour apporter un soutient

pour le monitoring.

- Guillet Willy : Suivi au chant. Salarié de Jura Nature Environnement (JNE). Participe au suivi

depuis plusieurs années en collaboration avec notre service. Excellent observateur, motivé.

- Le Pennec Claude : photographe adhérent du GTJ. Il participe au suivi sur les places de

chant depuis plusieurs décennies. Excellent observateur et connaisseur du terrain, motivé.

- Lhomme Joël : Ancien membre du GTJ qui a déjà participé au suivi tétraonidés

- Longchamp Frédéric : Il participe au suivi depuis plusieurs décennies. Excellent observateur,

connaisseur du terrain et des espèces, motivé.

- Feignoux Raoul : Biologiste et responsable pédagogique au parc animalier "La Garenne"

(Suisse) - motivé pour apporter un soutient pour le monitoring.

- Jacquemard Pierre : Lieutenant de louveterie dans le Jura (secteur Haute-Joux) qui a déjà

participé au suivi tétraonidés

- Mareschal Gilles : Il participe au suivi depuis plusieurs décennies. Excellent observateur,

connaisseur du terrain et des espèces, motivé.

- Michelat Dominique : Adhérent du GTJ, il participe au suivi depuis plusieurs décennies.

Excellent observateur, connaisseur du terrain et des espèces, motivé.

- Paul Jean-Philippe : Suivi au chant. Participe au suivi depuis plusieurs années. Ancien salarié
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de la LPO Franche-Comté, administrateur actuel. Excellent observateur, motivé.

- Pépin Didier : Ancien directeur de la Maison de la Réserve du Lac de Remoray, adhérent du

GTJ, il participe au suivi depuis plusieurs décennies. Excellent observateur, connaisseur du

terrain et des espèces, motivé.

- Prost Jean-Pierre : il participe au suivi depuis plusieurs décennies. Excellent observateur,

connaisseur du terrain et des espèces, motivé. Il transmet chaque année un nombre

important d'observations qui enrichissent les bases de données.

-Rebeirot Fabien : gestionnaire forestier de l’alpage du Chalet brûlé au dessus de Chaux Neuve

- Reymond David : Il participe au suivi depuis plusieurs décennies. Excellent observateur et

connaisseur du terrain, motivé.

- Riot Jean-Claude : Il participe au suivi depuis plusieurs décennies. Excellent observateur et

connaisseur du terrain, motivé.

- Salvi Patrick : Lieutenant de louveterie dans le Doubs qui a déjà participé au suivi tétraonids.

- Sauret Michel : Technicien à la Communauté de commune Frasne Drugeon, travaillant sur le
site Natura 2000 de la vallée du Drugeon, il participe au suivi depuis plusieurs décennies. Excellent
observateur, connaisseur du terrain et des espèces, motivé.
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PRÉFET DU DOUBS

                    Sous-Préfecture de Montbéliard

 Bureau de la Nationalité, de la Réglementation  
                             et des Titres Le Préfet du Doubs 
Affaire suivie par Mme GOUVERNET-CHARRON Chevalier de la Légion d’Honneur 
                      Tél. : 03.81.90.66.39 Officier de  l’Ordre National du Mérite

                         edwige.gouvernet@doubs.gouv.fr

ARRETE N°  
portant agrément aux missions de garde particulier  

 

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BERTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Département du Doubs ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°  25-SG-2016-04-19-001  du  19  avril  2016  portant  délégation  de  signature  à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Pascal MINZER, président de l’association communale de chasse agréée
de BLUSSANGEAUX à M. Guy BAUMLIN par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de
chasse ;

VU l’arrêté  n°  105/2010 du  Sous-Préfet  de  MONTBELIARD en date  du 15  juillet  2010 reconnaissant
l’aptitude technique de M. Guy BAUMLIN ;   

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

A R R E T E

Article 1er. – M. Guy, Bernard BAUMLIN, né le 30 janvier 1950 à L’ISLE-SUR-LE-DOUBS (25), EST
AGREE  en qualité  de  GARDE-CHASSE PARTICULIER  pour constater  tous  délits  et  contraventions
dans le domaine de la chasse prévus au code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse
de l’association communale de chasse agréée de  BLUSSANGEAUX  représentée par son président, sur le
territoire de la commune de BLUSSANGEAUX.

Article 2 – La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4  –  Préalablement à son entrée en fonctions, M. Guy BAUMLIN doit  prêter  serment devant  le
tribunal d’instance de MONTBELIARD.

Article 5 – Dans l’exercice de ses fonctions, M. Guy BAUMLIN doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

1/2
 Adresse postale : 16 rue de la Sous-Préfecture –BP 247- 25204 MONTBÉLIARD cedex – Standard tel.: 03.81.90.66.00 - FAX : 03.81.91.22.18

Site Internet : www.doubs.gouv.fr
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Article 6   – Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture de MONTBELIARD en
cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de
la perte des droits du commettant.

Article 7  –  Le présent arrêté peut faire l’objet,  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès  du ministre de
l’environnement,  de  l’énergie  et  de  la  mer  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif.
L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours
contentieux.

Article 8  –  Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M. Guy BAUMLIN, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

Montbéliard, le   26 avril 2016

Pour le Préfet,
Et par délégation,

Le Sous-Préfet,

signé

  Jackie LEROUX-HEURTAUX
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PREFET DU DOUBS 

 

 

 
Le Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82 
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr 

 

 

 

OBJET :  Course d’orientation Régionale  
Championnat de ligue de VTT’Orientation 

  Samedi 30 avril 2016 

 

ARRETE N° 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2215-1 ; 

VU le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-32 ; 

VU le Code du Sport et notamment ses articles R 331-6 à R 331-17-2 et A331-1 à A331-31 portant 
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives se déroulant sur la voie publique ; 

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ; 

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ; 

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ; 

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°2015-0831-085 du 31 août 2015 portant délégation de signature à M. Emmanuel YBORRA 
Sous-Préfet, Directeur de cabinet ; 

VU la demande formulée le 15 janvier 2016 par M. Michel STRIBEAU, Président du Club Royal Azimut 
Montbéliard Belfort Orientation (RAMBO), en vue d’organiser au départ de BETHONCOURT, le 
samedi 30 avril 2016, une compétition de VTT’Orientation, support du championnat – longue distance- de la 
Ligue de Bourgogne-Franche-Comté ; 

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis 
en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations de 
toute nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à 
leurs préposés ; 

VU l’attestation d’assurance en date du 23 décembre 2015 ; 

VU l’avis des autorités administratives intéressées ; 

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ; 
 

 

 

Bureau du Cabinet 

Pôle sécurité – Police administrative 
 
Affaire suivie par :  Mme PEYRETON 
Tél : 03.81.25.10. 93 
ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr 
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A R R E T E  

ARTICLE 1  : M. Michel STRIBEAU, Président du Club Royal Azimut Montbéliard Belfort Orientation 
(RAMBO), est autorisée à organiser au départ de BETHONCOURT, le samedi 30 avril 2016, une 
compétition une compétition de VTT’Orientation, support du championnat – longue distance- de la Ligue de 
Bourgogne-Franche-Comté, qui se déroulera selon les conditions, l'itinéraire et les horaires indiqués ci-dessous. 

Départs individuels échelonnés entre 13h00 et 16h00 et Arrivée entre 14h00 et 18h00 : Bois Bourgeois à 
BETHONCOURT (25) 
 Circuit en Forêt de Montevillars - Grand-Bois- Bois Bourgeois au Nord Ouest de Montbéliard (cf. 
Annexe 1). 
 
Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que des 
mesures particulières énoncées ci-après. 

ARTICLE 2 : Lors des inscriptions, les organisateurs devront s’assurer que chaque coureur licencié a bien 
fourni une copie de sa licence en cours de validité. Les participants non licenciés devront présenter un certificat 
médical, datant de moins d’un an, attestant de la non contre indication à la pratique de cette activité sportive en 
compétition. 

ARTICLE 3 : Pour la protection de l'environnement, les organisateurs devront respecter les 
prescriptions de l’Office National des Forêts, afin de prévenir toute dégradation : 

- le balisage du parcours devra être réalisé à l’aide de procédés facilement réversibles : l’usage de 
la peinture est prohibé, ainsi que l’utilisation de clous sur les arbres et le mobilier forestier ;  

- l'utilisation par l’organisateur de véhicules terrestres motorisés (quads, motos tous terrains...) pour 
les besoins de la manifestation (balisage, débalisage, ravitaillement…) est interdite en dehors des 
routes régulièrement ouvertes à la circulation publiques (art. L 362-1 du Code de 
l’environnement) ; 

- la forêt restant accessible à tous lors de la manifestation, une information devra être mise en place 
à destination des autres usagers (promeneurs, chasseurs, exploitants forestiers…) ;  

- les organisateurs devront s’assurer que l’interdiction de porter ou d’allumer du feu à moins de 200 
mètres des terrains boisés (art. L. 131-1 du Code forestier) est respectée ; 

-  les participants ne devront pas s’écarter du parcours balisé ; l’organisateur devra prendre ses 
dispositions pour qu’aucun compétiteur ne traverse les peuplements forestiers ; 

-  les participants doivent connaître et assumer les risques inhérents à l’évolution en milieu forestier 
(irrégularité du terrain, risque de chutes de branches, parasitoses et maladies propres au milieu 
forestier, …) ; des exploitations forestières peuvent être en cours, des chemins peuvent être 
obstrués, des branchages peuvent être au sol et présenter des dangers pour les participants ; 

- il peut y avoir des coupes en exploitation, l’organisateur devra faire une reconnaissance des lieux 
8 jours avant la manifestation et modifier l’itinéraire si nécessaire ; 

- à l'issue de l'épreuve, les lieux devront être remis en état (enlèvement des déchets, des banderoles, 
des panneaux, ...), les installations liées à la manifestation seront démontées et le circuit devra 
être débalisé dans la semaine qui suit la manifestation. 

ARTICLE 4 : Sont agréés en qualité de « SIGNALEURS » les deux personnes figurant sur la liste ci-jointe 
(Annexe 2) , qui devront être en possession d’une copie du présent arrêté. 
Les signaleurs devront être identifiables par les usagers de la route au moyen d’un brassard marqué "COURSE" 
et revêtir des gilets haute sécurité de couleur jaune (mentionné à l’article R416.19 du code de la route). Les 
équipements prévus (modèle K 10 - un par signaleur - et K 2) seront fournis par les organisateurs. 

ARTICLE 5 : Cette épreuve sportive ne bénéficie pas de l’usage privatif de la chaussée. Tous les concurrents 
devront respecter en tous points les prescriptions du Code de la Route et notamment lors de la traversée des 
routes. Des signaleurs seront placés à certains endroits le long des circuits, et notamment aux traversées de 
routes mais en aucun cas ils n'assureront une priorité de passage aux compétiteurs. 
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ARTICLE 6 : La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge des organisateurs. 

Ils devront prévoir la mise en place de barrières et de rubans de chantier, sur les sites de départ et d’arrivée de la 
course, afin de délimiter les zones "coureurs" des zones "public". 

ARTICLE 7 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens 
prescrits par le règlement de la Fédération Française de Course d'Orientation : une personne sera responsable 
de l’organisation des secours (trousse de 1er soins, contact avec les services de secours, etc). 

ARTICLE 8  : Des itinéraires obligatoires, pour des question de sécurité ou d’autorisation de passage, 
seront balisés à l’aide de rubalise de couleur en hauteur renforcé éventuellement par un marquage au sol 
temporaire ou des flèches de signalisation. Il est formellement interdit de sortir des routes, chemins et sentiers 
dessinés sur la carte et autorisés, à VTT ou (et) à pied (sauf autorisation écrite exceptionnelle donnée par 
l’organisateur dans les informations de course). 
Le concurrent ne devra pas gêner la progression d'un autre concurrent. Le coureur « montant » est prioritaire sur 
le coureur « descendant ».  

ARTICLE 9 : Conformément aux dispositions de l’instruction ministérielle n° 95.194/JS du 14 décembre 1995, 
le port du casque à coque rigide est obligatoire pour les coureurs. 

ARTICLE 10 : A la demande du Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours les 
organisateurs devront : 

- disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public ; 
- identifier un interlocuteur unique pour les services d’incendie et de secours permettant la  

retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au Centre de 
Traitement de l’Alerte (tel 18 ou 112 et à defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr), le 
numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte des secours et tester la liaison avant le début 
de la manifestation ; 

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux 
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention 
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières 
qui devront être facilement escamotables ou amovibles ; 

- s’assurer que les hydrants restent visibles, accessibles et manoeuvrables par les services 
d’incendie et de secours ; 

- pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le 
parcours, préciser les accès éventuels et prendre en compte toutes les mesures de sécurité 
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc. ; 

- délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines 
zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les 
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves. 

ARTICLE 11 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipirate"  au 
niveau "Alerte renforcée".  Il est ainsi demandé aux organisateurs de s'assurer de la sécurité de la manifestation 
et de veiller à la diffusion de consignes de sécurité (messages portant sur d'éventuels sacs ou colis abandonnés). 

ARTICLE 12 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est 
rigoureusement interdit. 

ARTICLE 13 : Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des 
organisateurs, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation. 

ARTICLE 14 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment par le représentant des forces 
de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection 
du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve ne sont pas respectées. 

ARTICLE 15 : En aucun cas la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne pourra 
être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation. 
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ARTICLE 16 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Il peut 
faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de 
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier) 
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification. 

ARTICLE 17 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, le Préfet de la Haute-Saône, le Sous-Préfet de 
Montbéliard, les Maires des communes de MONTBELIARD, BETHONCOURT, ALLONDANS, ISSANS, 
RAINANS et LAIRE, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont copie sera 
adressée à : 

⇒ Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – D.R.I. – S.T.R.O. 

⇒ M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours 

⇒ M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence - Hôpital Jean Minjoz 
Boulevard Fleming - 25300 BESANCON CEDEX 

⇒ M. le Directeur de l'Agence O.N.F. de BESANCON 
14, rue Plançon – B.P. 51581 – 25010 BESANCON CEDEX 3 

⇒ M. le Directeur de l’Agence de l’ONCFS – 7 Clos Verger – 25530 VERCEL 

⇒ M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations – Pôle 
Cohésion Sociale 

⇒ Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles  

⇒ M. Michel STRIBEAU, Président du Club Royal Azimut Montbéliard Belfort Orientation 
(RAMBO), 10 Rue Saint-Michel – 68040 INGERSHEIM. 

 

BESANCON, le 28 avril 2016 

 

Pour le Préfet, par délégation, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                                                                    
         
 
 
 

Emmanuel YBORRA 
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE D'ORDONNANCEMENT SECONDAIRE BABC
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Arrêté préfectoral survol 4 Vents
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° 25-2016

OBJET : Autorisation de survol à basse altitude

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU  le règlement d’exécution (UE) n°923/2012 établissant  les règles de l’air communes et des dispositions
opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne.

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 ;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté ministériel  du 10 octobre  1957 relatif  au survol  des agglomérations  et  des  rassemblements  de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les  arrêtés  ministériels  modifiés  du 31 juillet  1981 relatifs  aux brevets,  licences  et  qualifications  des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel  du 24 juillet  1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’Aviation Civile ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives et
conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon les
règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;
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           et des Enquêtes Publiques

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite 
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VU l’arrêté n°2015-0831-086 du 31 août 2015 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe SETBON,
Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU la demande reçue le 20 avril 2016 de la société LES 4 VENTS, sise 16-18 rue Foch, 54140 JARVILLE
LA MALGRANGE, en vue d’être autorisée à survoler le département du DOUBS, afin d’effectuer des relevés
photographiques au moyen d’hélicoptères;

VU l'avis favorable émis le 21 avril 2016 par la Brigade de Police Aéronautique de Metz;

VU l'avis favorable émis le 21 avril 2016 par la Délégation Bourgogne/Franche-Comté de l’Aviation Civile ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1er : La Société  LES 4 VENTS, sise 16-18 rue Foch, 54140 JARVILLE LA MALGRANGE,
est autorisée à survoler à basse altitude le département du Doubs, à compter de la date du présent arrêté
pour une durée d’un an, afin d'effectuer des  relevés photographiques,  en dérogation au niveau minimal de
survol, au-dessus des agglomérations, des villes ou des rassemblements de personnes du département avec les
aéronefs suivants, sous réserve du respect des prescriptions contenues dans l’instruction DGAC du 4 octobre
2006 : 

- Avions : 

 Cessna 172 immatriculé F-BUBQ
 Piper AR 34-33159 immatriculé F-GSJC 

 et avec les pilotes suivants:

 M. Bertrand BELLETTRE

 M. Naim CHEBENBEG

 M. François FLOT

 M. Benoit GEROSA

Les prises de vue aériennes devront satisfaire à la réglementation en vigueur, notamment à l’article D133-10
et suivants du Code de l’Aviation Civile (usage des appareils photographiques) et à l’arrêté du 27 juillet
2005 portant application de cet article.

ARTICLE 2 : L'autorisation accordée ne dispense pas le pilote du respect des restrictions relatives à l'espace
aérien.

ARTICLE 3 : Cette dérogation est accordée sous réserve que l'atterrissage soit toujours possible, même en cas
d'arrêt du moyen de propulsion, en dehors des agglomérations ou sur un aérodrome public.

La hauteur de survol ne devra en aucun cas être inférieure à :

 150 m pour le survol d’usines isolées ou de toutes autres installations à caractère industriel ainsi que
pour  les  vols  suivant  une  direction  parallèle  à  une  autoroute  et  à  proximité  de  celle-ci ;

 300 m pour le survol de toute agglomération dont la largeur moyenne ne dépasse pas 1200 m ou pour
le survol de tout rassemblement inférieur à 10 000 personnes ;
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 400 m pour le survol de toute agglomération dont la largeur moyenne est comprise entre 1200 et 3600
m ainsi que pour le survol de tout rassemblement compris entre 10 000 et 100 000 personnes environ ;

 500 m pour le survol d’agglomérations dont la largeur moyenne est supérieure à 3600 m et le survol
de tout rassemblement supérieur à 100 000 personnes.

Ces réductions de hauteur ne sont pas valables pour :

- le survol d’hôpitaux, de centres de repos ou de tout autre établissement ou exploitation portant une
marque distinctive d’interdiction de survol à basse altitude,

- le survol d’établissements pénitentiaires.

Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces aériens et
zones réglementées, dangereuses et interdites. 
Les opérateurs devront s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la sécurité
publique,  en  l’occurrence,  une  précaution  particulière  sera  apportée  afin  que  soit  évité  le  survol  des
établissements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.

Le survol ne peut s'effectuer qu'avec les conditions météorologiques suivantes:

 visibilité en vol: 5 km,
 distance horizontale par rapport aux nuages: 1550 m,
 distance verticale par rapport aux nuages: 300 m. 

Conformément au paragraphe 5-4  de l'arrêté du 24 juillet 1991, seules les personnes ayant une fonction en
relation avec le but du vol effectué sont autorisées à être à bord.

ARTICLE  4 : Le  pilote  devra  impérativement  être  titulaire  de  ses  licences,  certificat  médical  et
qualifications,  notamment  d'une  déclaration  de  niveau  de  compétence  (D.N.C.),  conformes  à  la
réglementation en vigueur et en cours de validité, pour les activités exercées.

Le pilote sera responsable de la préparation de ses vols, devra prendre toutes mesures utiles pour que le survol
des zones habitées ne constitue pas une gêne pour les personnes au sol ; à ce titre, le nombre de passages au-
dessus de chaque site est limité à trois par jour.

La société est tenue d'aviser la Brigade de Police Aéronautique de METZ préalablement pour chaque vol
ou chaque groupe de vols, en indiquant les horaires et les lieux précis survolés pour les nécessités des
missions projetées (Tél. : 03.87.62.03.43). Les NOTAMS en cours devront être respectés.

ARTICLE  5 :  Un  manuel  d'activités  particulières  (M.A.P)  doit  avoir  été  déposé  auprès  du  district
aéronautique compétent. Copie de ce manuel sera conservé à bord de l’aéronef utilisé afin que l’exploitant et
son personnel puissent veiller à sa stricte application (chapitre 3 de l’annexe à l’arrêté du 24 juillet 1991).
Il  doit  comporter  un  complément  sur  l’activité  particulière  concernée,  la  formation,  le  maintien  des
compétences et les conditions d’expérience récente exigées de l’équipage, ainsi que la répartition des tâches
entre les membres de l’équipage, le cas échéant, pour cette activité (en précisant qui et comment s’effectuent
les  prises  de  vues).  Il  y  sera  défini  clairement  quelles  sont  les  personnes  qui  sont  admises  à  bord  en
expliquant les fonctions de ces personnes.

L’ensemble des documents liés à l’entreprise (MAP, CTA) devra impérativement être en cours de validité et
conforme à la réglementation en vigueur
L’ensemble des documents liés aux appareils (CEN, CDN, assurances) devra impérativement être en cours de
validité et conforme à la réglementation en vigueur.

Seuls les appareils cités à l’article 1er  pourront être utilisés.

ARTICLE 6 : La création d'hélisurface reste soumise aux dispositions de l'arrêté du 6 mai 1995. Le survol
devra être effectué sans vol stationnaire, ni vertical.
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ARTICLE 7 : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord des appareils pendant la durée des missions.

En cas d'inobservation des conditions énumérées ci-dessus, l'autorisation préfectorale pourrait être retirée sans
préavis.

La société devra être en possession d'une attestation d'assurance la couvrant des risques liés à ses activités
aériennes.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronautique de Metz
(Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au CIC CRA PAF METZ (Tél :
03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
 le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs,
 le Directeur de la sécurité de l’Aviation civile Nord-Est, Aéroport International de Strasbourg Entzheim,

CS 60003 ENTZHEIM, 67836 TANNERIES CEDEX,
 le Commissaire Divisionnaire, Directeur Zonal de la Police aux Frontières à METZ, 120, rue du  Fort

Queuleu – B.P. 55095 – 57073 METZ Cedex 03 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie conforme sera adressée aux :
 Sous-Préfet de l'arrondissement de MONTBELIARD,
 Sous-Préfet de l'arrondissement de PONTARLIER,
 Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs
 Directeur départemental de la Sécurité Publique
 M. Naim CHEBENBEG, représentant de la Société LES 4 VENTS.

Besançon, le 27 avril 2016
Le Préfet, par délégation
Le Secrétaire Général,

signé

Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :

-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;

-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;

-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
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Arrêté autorisant le Trail des Forts de Besançon - Dimanche 08 mai 2016
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PREFET DU DOUBS 

 

 

 

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite  

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82 
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr 

 

OBJET :  Manifestation sportive pédestre 
 "Le Trail des Forts de Besançon" 
 dimanche 08 mai 2016 

                                                                                                                                                                                             
ARRETE N°  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2215-1 ; 

VU le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-32 ; 

VU le Code du Sport et notamment ses articles R 331-6 à R 331-17-2 et A331-1 à A331-31 portant 
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives se déroulant sur la voie publique ; 

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ; 

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ; 

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ; 

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°2015-0831-085 du 31 août 2015 portant délégation de signature à M. Emmanuel YBORRA 
Sous-Préfet, Directeur de cabinet ; 

VU la demande formulée le 04 mars 2016 par M. Jean-Marie BAVEREL, Vice-Président de l’Amicale 
Sportive Territoriale Bisontine, en vue d’organiser à BESANCON, le dimanche 08 mai 2016 une 
compétition sportive pédestre intitulée "Le Trail des Forts de Besançon" ; 

VU l’attestation d’assurance en date du 24 mars 2016 ; 

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis 
en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations 
de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou 
à leurs préposés ;  

VU l’arrêté municipal n° VOI.16.00.A567 signé le 15 avril 2016 par le Maire de BESANCON réglementant 
la circulation et le stationnement dans les rues concernées par cette manifestation ; 

VU l’arrêté municipal N° 04/16 signé le 15 mars 2016 par le Maire d’AVANNE-AVENEY réglementant la 
circulation et le stationnement dans les rues concernées par cette manifestation ; 

VU l’avis des autorités administratives intéressées ; 

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ; 

 

Préfecture 

Bureau du Cabinet 

Pôle sécurité – Police administrative 
 
Affaire suivie par :  Mme PEYRETON 
Tél : 03.81.25.10. 93 
ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr 
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A R R E T E  

 
ARTICLE 1 : M. Jean-Marie BAVEREL, Vice-Président de l’Amicale Sportive Territoriale Bisontine, est 
autorisé à organiser à BESANCON et ses alentours, le dimanche 08 mai 2016, une compétition sportive 
pédestre dénommée "Le Trail des Forts de Besançon" – 13ème édition - comportant quatre parcours, qui se 
dérouleront selon les itinéraires détaillés en annexe et les horaires suivants :  
 
BESANCON –  Départ et arrivée sur le site de la friche artistique de la Rodia – 20 avenue Chardonnet 
 
                                   DEPART                       ARRIVEE (dernier concurrent) 
48 km    7 h 45    15 h 20 
28 km    9 h 30     14 h 30                 
19 km   8 h 45    11 h45 
 
randonnée hors classement 
16 km   9 h 45                                        13 h 00      
   
Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que 
des mesures particulières énoncées ci-dessous. 

ARTICLE 2 : Lors des inscriptions, les organisateurs devront s’assurer que chaque coureur licencié a bien 
fourni une copie de sa licence en cours de validité. Les participants non licenciés devront présenter un 
certificat médical, datant de moins d’un an, attestant de la non contre-indication à la pratique de cette activité 
sportive en compétition. 

ARTICLE 3 : Pour la protection de l'environnement, les organisateurs devront respecter les 
prescriptions de la Direction Départementale des Territoires, et de l’Office National des Forêts afin de 
prévenir toute dégradation :  

- le balisage du parcours devra être réalisé à l’aide de procédés facilement réversibles : l’usage de la 
peinture est prohibé, ainsi que l’utilisation de clous sur les arbres et le mobilier forestier ; 

- l'utilisation par l’organisateur de véhicules terrestres motorisés (quads, motos tous terrains...) pour les 
besoins de la manifestation (balisage, débalisage, ravitaillement…) est interdite en dehors des routes 
régulièrement ouvertes à la circulation publique (art. L 362-1 du Code de l’environnement) ; 

- la forêt restant accessible à tous lors de la manifestation, une information devra être mise en place à 
destination des autres usagers (promeneurs, chasseurs, exploitants forestiers…) ; 

- les organisateurs devront s’assurer que l’interdiction de porter ou d’allumer du feu à moins de 200 
mètres des terrains boisés (art. L. 131-1 du Code forestier) est respectée ; 

- les participants ne devront pas s’écarter du parcours balisé ; l’organisateur devra prendre ses 
dispositions pour qu’aucun compétiteur ne traverse les peuplements forestiers ; 

- les participants doivent connaître et assumer les risques inhérents à l’évolution en milieu forestier 
(irrégularité du terrain, risque de chutes de branches, parasitoses et maladies propres au milieu 
forestier, …) ; des exploitations forestières peuvent être en cours, des chemins peuvent être obstrués, 
des branchages peuvent être au sol et présenter des dangers pour les participants ; 

- à l'issue de l'épreuve, les lieux devront être remis en état (enlèvement des déchets, des banderoles, des 
panneaux, ...), les installations liées à la manifestation seront démontées et le circuit devra être 
débalisé dans la semaine qui suit la manifestation. 

Les organisateurs prendront toute disposition pour : 
- pour éviter les atteintes à la faune à enjeu en pleine période de reproduction, le tracé du 28 km 

évitera la pelouse située sous le lieu-dit "Redoute de Montfaucon" (parcelle cadastrale OB 620) 
ou modifiera le tracé proposé dans le dossier pour reprendre celui figuré en annexes (Annexe 2), 
et l'assortira d'un rubalisage évitant la sortie des coureurs de l'emprise des sentiers déjà 
existants sur cette zone. 

ARTICLE 4 : Cette épreuve sportive ne bénéficie pas de l’usage privatif de la chaussée mais d’une priorité 
de passage sous la responsabilité des organisateurs. Les concurrents devront respecter les règles de 
circulation routière. 
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Toutefois pour permettre le déroulement de cette manifestation, MM les Maires de BESANCON et 
d’AVANNE-AVENEY ont signé des arrêtés réglementant la circulation et le stationnement dans les rues 
concernées le dimanche 08 mai 2016. 
Aucun  service spécifique ne sera mis en place par la gendarmerie, ni la police durant le déroulement 
de cette manifestation. 

ARTICLE 5 : Sont agréées en qualité de "SIGNALEURS" les cent vingt et une personnes figurant sur la 
liste ci-jointe, qui devront être en possession d’une copie du présent arrêté. 
Les signaleurs devront être identifiables par les usagers de la route au moyen d’un brassard marqué 
"COURSE " et revêtir des gilets haute sécurité de couleur jaune. 
Les équipements prévus (modèle K 10 - un par signaleur - et K 2) seront fournis par l’organisateur. 

ARTICLE 6 : Les signaleurs devront être présents et les équipements mis en place un quart d’heure au 
moins, une demi-heure au plus avant le passage théorique de la course et retirés un quart d’heure après le 
passage du véhicule annonçant la fin de la course. 
Ils devront être placés aux endroits dangereux de chaque parcours, notamment aux intersections et 
points de cisaillement avec les voies publiques ouvertes à la circulation et en particulier celui de la 
RN83 à Avanne-Aveney pour le parcours de 48 km. 
 
ARTICLE 7 : La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge des organisateurs. 
Ils devront prévoir la mise en place de barrières et de rubans de chantier, sur les sites de départ et d’arrivée 
de la course, afin de délimiter les zones "coureurs" de zones "public", ainsi qu’une signalisation renforcée de 
panneaux "MANIFESTATION" dans les agglomérations ainsi qu'aux endroits jugés dangereux (carrefours, 
points de cisaillement des routes). 

ARTICLE 8 : Le long de l’itinéraire, les organisateurs devront s’assurer que le public se maintient hors voies 
de circulation afin de ne pas gêner les coureurs. 
Ils pourront faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet appareil ne soit utilisé que 
pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et notamment publicitaire. 
Tous les véhicules utilisés devront être convenablement signalés (feux et éclairage adéquat). 

ARTICLE 9: Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux 
moyens prescrits par le règlement de la Fédération Française d’Athlétisme.  
L’Association départementale de Protection Civile du Doubs met en place un dispositif prévisionnel de 
secours de petite envergure destiné au public et aux acteurs. 

ARTICLE 10 : A la demande des services de secours (S.D.I.S. et SAMU) les organisateurs devront respecter 
les prescriptions suivantes : 

- disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public ; 
- identifier un interlocuteur unique pour les services d’incendie et de secours permettant la  

retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au Centre de 
Traitement de l’Alerte (tel 18 ou 112 et à defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr), le numéro 
de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte des secours et tester la liaison avant le début de la 
manifestation ; 

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux 
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière à 
la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront être 
facilement escamotables ou amovibles ; 

- prévoir l'accueil et le guidage des secours sur les lieux de l'intervention ; 
- veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 mètres minimum en dessous des éléments hauts 

traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage des 
engins de secours et de lutte contre l’incendie ; 

- s’assurer que les hydrants restent visibles, accessibles et manoeuvrables par les services d’incendie 
et de secours ; 

- délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines 
zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les lieux 
en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves ; 

- pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le 
parcours, préciser les accès éventuels et prendre en compte toutes les mesures de sécurité adéquates : 
interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc. ; 
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- des moyens doivent être prévus pour porter assistance aux concurrents dans les zones difficiles 
d'accès (quad, 4x4) ; 

- le médecin assurant la médicalisation doit valider le dispositif de secours mis en place. 

ARTICLE 11 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipirate"  
au niveau "Alerte renforcée".  Il est ainsi demandé aux organisateurs de s'assurer de la sécurité de la 
manifestation et de veiller à la diffusion de consignes de sécurité (messages portant sur d'éventuels sacs ou 
colis abandonnés). 

ARTICLE 12 : Le marquage au sol sur les chaussées n’est pas autorisé. 

ARTICLE 13 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est 
rigoureusement interdit. 

ARTICLE 14 : Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge des 
organisateurs, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la 
manifestation. 

ARTICLE 15 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, par le représentant des 
forces de l’ordre, si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la 
protection du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve ne sont pas respectées. 

ARTICLE 16 : En aucun cas la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne 
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation. 

ARTICLE 17 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Il 
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de 
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier) 
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification. 

ARTICLE 18 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, les Maires de BESANCON, d’AVANNE-
AVENEY, de BEURE, de MORRE, de MONTFAUCON, d’ARGUEIL et de LARNOD, le Commandant du 
Groupement de Gendarmerie du Doubs, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique à BESANCON, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à : 

⇒ Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – D.R.I. – S.T.R.O. 
⇒ M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours. 
⇒ M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence - Hôpital Jean Minjoz 
Boulevard Fleming - 25030 BESANCON CEDEX. 
⇒ M. le Directeur de l'Agence O.N.F. de BESANCON 
14, rue Plançon – B.P. 51581 – 25010 BESANCON CEDEX 3 
⇒ M. le directeur de l’ONCFS – 7 clos des Noyers - 25530 VERCEL 
⇒ M. le Directeur Départemental des Territoires – Service Eau Risques Nature Forêt - 6 rue Roussillon 
B.P. 1169 – 25003 BESANCON Cedex 
⇒ M. le Chef de la Division d'Exploitation de la D.I.R. EST 
3 rue Victor Sellier – B.P. 11365 – 25006 BESANCON CEDEX 
⇒ M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations – Pôle 
Cohésion Sociale 
⇒ Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles 
⇒ M. Jean-Marie BAVEREL, Vice-Président de l’Amicale Sportive Territoriale Bisontine 
2, rue Megevand – 25034 BESANCON CEDEX. 

   Besançon, le  28 avril 2016 

Pour le Préfet, par délégation, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                                                                    
         

 

 
Emmanuel YBORRA                                            
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

OBJET :  Largage de parachustistes
au stade Bonal à Sochaux
Le vendredi 29 avril 2016

PJ : 1 NOTAM

ARRETE N° 

VU le code de l’Aviation Civile et notamment l’article R. 131.3,

VU l’instruction du 29 juillet 1981 relative aux activités de parachutage,

VU l’instruction n° 87-74 JS du 14 mai 1987 relative au parachutisme sportif,

VU l’arrêté interministériel du 4 avril 1996 modifié relatif aux manifestations aériennes,

VU l’arrêté ministériel du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels
de secours, relative à l’exercice du parachutisme sportif hors aérodrome,

VU la circulaire ministérielle n° 28 du 24 janvier 1958 relative à la réglementation des sauts en parachute,

VU la circulaire n° 75-69 du 11 février 1975,

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs,

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs,

VU l’arrêté n° 20150831-085 du 31 août 2015 portant délégation de signature à M. Emmanuel YBORRA, Sous-
Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet,

VU la demande présentée le 18 avril 2016 par  M. Guy ROSSAT, Directeur Technique de l’Ecole de
Parachutisme Nord Franche-Comté (EPNFC), en vue d’obtenir l’autorisation d’effectuer un largage de 6
parachutistes, le vendredi 29 avril 2016 entre 19h00 et 20h15, sur le site du stade Bonal à Montbéliard, à
l’occasion du mach de football Sochaux-Auxerre,

VU l’avis du Département Surveillance et  Régulation de l’Aviation Civile Nord-Est  en date du 19 avril
2016, 

VU l’avis du Commissariat de Police de Montbéliard en date du 25 avril 2016,

VU l’avis du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard en date du 19 avril 2016,
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VU l’avis du maire de la commune de Montbéliard,

VU l’avis du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations du Doubs
en date du 25 avril 2016,

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs,

-  A R R E T E  -

ARTICLE 1er : M. Guy ROSSAT, Directeur Technique de l’Ecole de Parachutisme Nord Franche-
Comté (EPNFC) est autorisé à effectuer un largage de 6 parachutistes, le vendredi 29 avril 2016 entre 19h00
et 20h15, sur le site du stade Bonal à Montbéliard, à l’occasion du mach de football Sochaux-Auxerre.

En aucun cas les activités prévues ne devront constituer une manifestation aérienne au sens de l’arrrêté du
4 avril 1996 relatif aux manifestations aériennes.

ARTICLE 2 : Protection météorologique

Il appartiendra à l’Ecole de Parachutisme d’obtenir les renseignements météorologiques réglementaires avant
le vol.

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES

ARTICLE 3 : Les consignes suivantes devront être strictement respectées :

- Après le décollage, le pilote contactera BALE-INFO (fréquence 130.9 MHZ) ;

- Le  pilote  de  l’aéronef  largueur  devra  justifier  de  la  possession  de  la  D.N.C.  « largage  de
parachutistes » ;

- Un avis aux navigateurs aériens (NOTAM), notifiant cette activité de parachutages, a été publié par
la Direction Générale de l’Avision Civile Nord-Est et porte le numéro LFFA-W0892/16 (pièce jointe
au présent arrêté).

-

ARTICLE 4 : Le pilote de l’aéronef largueur devra, en toutes circonstances, assurer la sécurité et respecter
la  réglementation  aéronautique  en  vigueur,  notamment  les  règles  de  survol  des  agglomérations  et  des
rassemblements de personnes ou d’animaux.

Le pilote devra impérativement  être en possession des documents  obligatoires liés à sa qualité (licence,
certificat médical,  qualifications de type,  DNC) ainsi que les documents des appareils utilisés le jour de
l’événement (CEN, CDN, assurance).

L’attention des pilotes devra être portée sur tous les obstacles fixes ou amovibles pouvant occasionner un
danger dans le déroulement des phases de décollages, de vol et d’atterrissage, et de mettre en œuvre tous les
moyens nécessaires afin de les éviter et préserver l’intégrité physique des personnes.

Une attention particulière devra être portée par les parachutistes sur la présence de nombreux obstacles à
proximité du site, notamment sur des pylones d’éclairage et devront prendre toutes les mesures nécessaires
afin de les éviter.
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PRESCRIPTIONS GENERALES

ARTICLE 5 :  L’aire  d’atterrissage  pour  les  parachutistes  sera  constituée  par  une  surface  plane,
dégagée et exempte de tout obstacle. Elle sera isolée par tout moyen approprié et accessible au seul
personnel strictement nécessaire au déroulement de l’opération.

L’autorisation préalable du propriétaire ou du gestionnaire du terrain proposé devra être recueillie.

Les qualités techniques et de sécurité de la zone de saut, dont le diamètre est d’au moins 50 mètres, ont reçu
un avis favorable du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations du
Doubs. Le stationnement de piétons ou des véhicules est strictement interdit sur la zone d’atterrissage durant
la descente des parachutistes.

La plate-forme sera équipée d’une manche à vent, ou d’un autre moyen de détermination de direction et de
calcul  de  la  vitesse  du  vent  (flamme,  fumigène,  flèche de signalisation).  La  vitesse  du vent  devra  être
inférieure ou égale à la vitesse maximale autorisée par la voilure de secours, sans toutefois excéder quinze
nœuds.  Une force de vingt  nœuds pourra être exceptionnellement  admise en fonction de la compétence
connue des parachutistes et/ou des caractéristiques locales. De même le Directeur des vols doit veiller à ce
que  l’aérologie  due  à  la  présence  d’obstacles  massifs  le  long  de  la  plate-forme  et  sous  la  surface  de
dégagement soit compatible avec les voilures présentées.

Le point d’atterrissage sera matérialisé et facilement identifiable durant la descente.

Pendant la descente des parachutistes, aucune hélice ou voilure tournante ne sera en action dans le volume de
saut, au sol ou dans l’espace.

Une liaison radio est obligatoire entre le sol et l’aéronef largueur.  Un responsable devra interrompre le
déroulement de l’opération si les conditions de sécurité ne sont plus respectées.

Les parachutistes participant à la démonstration devront justifier de 250 sauts ou d’un titre professionnel. Ils
devront  en outre  justifier  de  dix sauts  dans les  trois  mois  précédent  la  manifestation.  Les  parachutistes
participant à la démonstration devront être titulaires du Brevet C.

ARTICLE 6 : Le match de football Sochaux-Auxerre ayant été signalé comme « à risques » par les Services
du Renseignement Territorial, compte tenu de l’attitude des supporters des deux équipes, le Sous-Préfet de
l’arrondissement  de  Montbéliard  se  réserve  la  possibilité  de  faire  annuler  cette  démonstration  et  d’en
informer  l’organisateur  ainsi  que  le  Pays  de  Montbéliard  Agglomération  au  cas  où  les  supporters
s’agiteraient dès le début du match, notamment au moment de l’accès dans la tribune visiteurs.

PARACHUTAGES

ARTICLE 7 : L’équipement utilisé par les parachutistes sera d’un type homologué comportant un parachute
dorsal et un parachute de secours.

Les certificats correspondants devront comporter mention des contrôles par les services compétents.  Les
voilures non homologuées et les dispositifs expérimentaux, même indépendants, sont interdits.

Le pilote largueur devra s’assurer du respect de ces prescriptions avant le décollage.
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ARTICLE 8 :  Un  service  d’ordre  en  rapport  avec  l’importance  de  l’opération  sera  mis  en  place  afin
d’empêcher l’envahissement de l’aire réservée.

Dispositif prévisionnel de secours : Conformément au référentiel national des missions de sécurité civile et à
l’évaluation des risques fournie par l’organisateur et l’association de sécurité civiel (UDMSC 25), aucun
dispositif particulier ne sera nécessaire pour ce largage. Un accès sera laissé libre en permanence à son
intention.

ARTICLE 9 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département, de la Région ou de la commune ne
pourra être engagée et aucun recours exercé à leur endroit. La garantie accordée par l’assureur –qui ne pourra
être  qu’une  ou  plusieurs  sociétés  agréées  par  le  Ministère  de  l’Economie  et  des  Finances-  couvrira  la
responsabilité de l’Ecole de Parachutisme ainsi que les accidents qui pourraient survenir aux participants,
aux spectateurs et aux membres du service d’ordre ou toutes personnes requises par celui-ci, ainsi que les
conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pouvant incomber à l’Etat, à la Région, au Département
ou à la commune pour tous les dommages causés aux tiers par les fonctionnaires, agents ou militaires mis à
la disposition de l’organisateur ou leur matériel, ainsi qu’à ceux chargés du contrôle de la manifestation.

ARTICLE 10 :  Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police
aéronautique de METZ (tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d’impossibilité de joindre ce service, au PC CIC
DZPAF METZ (tél : 03.87.64.38.00 – H24).

ARTICLE 11 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 12 :

- Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs,

le Directeur de la Sécurité de l’Aviation Civile Nord-Est – Aéroport de Strasbourg – 67836
TANNERIES CEDEX,

- le Commissaire Divisionnaire, Directeur Zonal de la Police aux Frontières à METZ, 120, rue
du Fort Queuleu – B.P. 55095 – 57073 METZ Cedex 03,

- le Directeur départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations – Pôle
Cohésion Social  – Service Politique de la Ville et  Développement  du Sport  – 11 bis,  rue
Nicolas Bruand – 25043 BESANCON CEDEX,

- le Maire de Montbéliard,

- le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne d’assurer l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera
adressé au :

- Commandant de la Compagnie de Gendarmerie des Transports Aériens, aérodrome de Bâle-
Mulhouse, BP 120 68304 SAINT-LOUIS CEDEX,

- Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et
de Protection Civile (s/c de M. le Directeur de Cabinet),

- Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,

- Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence – Hôpital Jean Minjoz – 25000 BESANCON ?

- et à l’organisateur : M. Guy ROSSAT, Directeur Technique de l’Ecole de Parachutisme Nord
Franche-comté.

Besançon, le

 
Pour le Préfet, par délégation
Le Directeur de Cabinet 

Emmanuel YBORRA

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :

-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;

-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;

-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 
Besançon
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°   portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la Voirie Routière notamment son article L.116-2 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet
du département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 20150831-085 en date du 31 août 2016 portant  délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la commission délivrée par M. le Directeur Régional de la Société APRR Rhin située à Besançon (25) à
M. Nicolas GIANINA par laquelle il lui confie la surveillance du réseau routier sur le district de Belfort-
Montbéliard comprenant les départements du Doubs (25), du Haut-Rhin (68) et du Territoire-de Belfort (90);
VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M. Nicolas GIANINA;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Nicolas GIANINA, né le 29/06/1984 à Lure (70) est agréé en qualité de garde de la voirie
routière pour constater les contraventions de voirie portant atteinte au domaine routier situé sur le district de
Belfort-Montbéliard comprenant  les départements  du Doubs (25),  du Haut-Rhin (68) et du Territoire-de
Belfort (90).

Article 2 : La liste des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement  à son entrée en fonction,  M. Nicolas GIANINA doit  prêter serment  devant  le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions,  M. Nicolas GIANINA doit  être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que celle-ci  résulte  de l’initiative  du garde  particulier,  de  son employeur,  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de
l’Intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Nicolas GIANINA, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

                Pour le Préfet
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

                  Emmanuel YBORRA
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°   portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la Voirie Routière notamment son article L.116-2 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche- Comté, Préfet
du département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 20150831-085 en date du 31 août 2016 portant  délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la commission délivrée par M. le Directeur Régional de la Société APRR Rhin située à Besançon (25) à
M. Jean-Louis IBER par laquelle il lui confie la surveillance du réseau routier sur le district de Belfort-
Montbéliard comprenant les départements du Doubs (25), du Haut-Rhin (68) et du Territoire-de Belfort (90);
VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M. Jean-Louis IBER;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Jean-Louis IBER né le 23/02/1963à Montbéliard (25) est agréé en qualité de garde de la
voirie routière pour constater les contraventions de voirie portant atteinte au domaine routier situé sur le
district  de  Belfort-Montbéliard  comprenant  les  départements  du  Doubs  (25),  du  Haut-Rhin  (68)  et  du
Territoire-de Belfort (90).

Article 2 : La liste des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article  4     : Préalablement  à  son entrée  en  fonction,  M.  Jean-Louis  IBER doit  prêter  serment  devant  le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Jean-Louis IBER doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que celle-ci  résulte  de l’initiative  du garde  particulier,  de  son employeur,  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de
l’Intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Jean-Louis IBER, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

                Pour le Préfet
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

                  Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-04-22-007

OBJET:Reconnaissance aptitude technique aux fonction de

garde particulier bois et forêt M. Benjamin PERROTTEY

Reconnaissance aptitude technique aux fonction de garde particulier bois et forêt M. Benjamin

PERROTTEY
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de
garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du département du Doubs ;
VU l’arrêté n°20150831-085 en date du 31 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel 
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la demande présentée par  M. Benjamin PERROTTEY, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude
technique à exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Benjamin PERROTTEY a suivi les formations (modules 1 et 4)
;

Considérant que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique
nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er :  M. Benjamin PERROTTEY, né le 28/05/1993 à Montbéliard (25) est reconnu comme détenant les
compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde des bois et forêts particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’agriculture,  de
l’agroalimentaire  et  de  la  forêt,  ou  d’un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif.  L’exercice  d’un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Benjamin PERROTTEY et publié au recueil des actes administratifs.

                  Besançon, le
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                   Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-04-22-008

OBJET:Reconnaissance aptitude technique aux fonction de

garde particulier bois et forêt M. Guy CARDOT

Reconnaissance aptitude technique aux fonction de garde particulier bois et forêt M. Guy

CARDOT
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de
garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du département du Doubs ;
VU l’arrêté n°20150831-085 en date du 31 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel 
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la demande présentée par M. Guy CARDOT , en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à
exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Guy CARDOT a suivi les formations (modules 1 et 4) ;

Considérant que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique
nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article  1  er :  M.  Guy  CARDOT,  né  le  15/06/1957  à  Saint-Barthélemy  (70)  est  reconnu  comme  détenant  les
compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde des bois et forêts particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’agriculture,  de
l’agroalimentaire  et  de  la  forêt,  ou  d’un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif.  L’exercice  d’un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Guy CARDOT et publié au recueil des actes administratifs.

                  Besançon, le

                   Pour le Préfet, 
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Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-04-22-009

OBJET:Reconnaissance aptitude technique aux fonction de

garde particulier de la voirie routière M. Guy CARDOT

Reconnaissance aptitude technique aux fonction de garde particulier de la voirie routière M. Guy

CARDOT
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde
particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU  l’arrêté  n°20150831-085 en date  du 31 août  2015 portant  délégation de signature  à  Monsieur  Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la demande présentée par M. Guy CARDOT en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à
exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Guy CARDOT a suivi les formations (modules 1 et 5) ;

Considérant que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique
nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article  1  er :  M.  Guy  CARDOT,  né  le  15/06/1957  à  Saint-Barthélemy  (70)  est  reconnu  comme  détenant  les
compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde de la voirie routière.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur, de l’Outre-
Mer,  des  Collectivités  Territoriales  et  de  l’Immigration,  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif.  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un
recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Guy CARDOT et publié au recueil des actes administratifs.

                  Besançon, le 
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                  Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-04-22-005

OBJET:reconnaissance aptitude technique aux fonction de

garde particulier pêche de M. Benjamin PERROTTEY

econnaissance aptitude technique aux fonction de garde particulier pêche de M. Benjamin

PERROTTEY
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PREFET DU DOUBS

Arrêté PREFECTURE-CABINET-PSPA N° reconnaissant  les  aptitudes
techniques d’un candidat aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du département du Doubs ;
VU l’arrêté n°20150831-085 en date du 31 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel 
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur du Cabinet du Préfet ;
VU la demande présentée par M. Benjamin PERROTTEY, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude
technique à exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que par M. Benjamin PERROTTEY a suivi la formation (modules
1 et 3) ;
Considérant que la formation dispensée est suffisante pour conférer au titulaire une compétence technique 

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Benjamin PERROTTEY, né le 28/05/1993 à Montbéliard (25) est reconnu techniquement apte
à exercer les fonctions de garde pêche particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article  3 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux mois  à  compter  de  la  date  de  sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès de la ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un
recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Benjamin PERROTTEY et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet 
   Le sous-préfet, directeur de cabinet

        Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-04-22-006

OBJET:Reconnaissance aptitude technique aux fonction de

garde particulier voirie routière M. Benjamin

PERROTTEY
Reconnaissance aptitude technique aux fonction de garde particulier voirie routière M. Benjamin

PERROTTEY
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde
particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU  l’arrêté  n°20150831-085 en date  du 31 août  2015 portant  délégation de signature  à  Monsieur  Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la  demande présentée par  M. Benjamin PERROTTEY  en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude
technique à exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Benjamin PERROTTEY a suivi les formations (modules 1 et 5)
;

Considérant que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique
nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er :  M. Benjamin PERROTTEY, né le 28/05/1993 à Montbéliard (25) est reconnu comme détenant les
compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde de la voirie routière.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur, de l’Outre-
Mer,  des  Collectivités  Territoriales  et  de  l’Immigration,  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif.  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un
recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Benjamin PERROTTEY et publié au recueil des actes administratifs.
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                  Besançon, le 
                  Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-04-22-002

OBJET:Reconnaissance aptitudes technique garde de la

voirie routière de M. Nicolas GIANINA

Reconnaissance aptitudes technique garde de la voirie routière de M. Nicolas GIANINA
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde
particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU  l’arrêté  n°20150831-085 en date  du 31 août  2015 portant  délégation de signature  à  Monsieur  Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la demande présentée par M. Nicolas GIANINA en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à
exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Nicolas GIANINA a suivi les formations (modules 1 et 5) ;

Considérant que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique
nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er :  M. Nicolas GIANINA, né le 29/06/1984 Lure (70) est  reconnu comme détenant  les compétences
techniques permettant d’exercer les fonctions de garde de la voirie routière.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur, de l’Outre-
Mer,  des  Collectivités  Territoriales  et  de  l’Immigration,  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif.  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un
recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Nicolas GIANINA et publié au recueil des actes administratifs.

                  Besançon, le 
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                  Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA

Préfecture du Doubs - 25-2016-04-22-002 - OBJET:Reconnaissance aptitudes technique garde de la voirie routière de M. Nicolas GIANINA 313



Préfecture du Doubs

25-2016-04-22-003

OBJET:Reconnaissance aptitudes technique garde de la

voirie routière de M.Jean-Louis IBER

Reconnaissance aptitudes technique garde de la voirie routière de M. Jean Louis IBER
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde
particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU  l’arrêté  n°20150831-085 en date  du 31 août  2015 portant  délégation de signature  à  Monsieur  Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet ;
VU la demande présentée par M. Jean-Louis IBER en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à
exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Jean-Louis IBER a suivi les formations (modules 1 et 5) ;

Considérant que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique
nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article  1  er :  M.  Jean-Louis  IBER,  né  le  23/02/1963  à  Montbéliard  (25)  est  reconnu  comme  détenant  les
compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde de la voirie routière.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur, de l’Outre-
Mer,  des  Collectivités  Territoriales  et  de  l’Immigration,  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif.  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un
recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Jean-Louis IBER et publié au recueil des actes administratifs.

                  Besançon, le 
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                  Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

               Emmanuel YBORRA
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PREFET DU DOUBS

Arrêté n° 
OBJET :  EPREUVE  SPORTIVE  A
MOTEUR : 39ème course de côte régionale de
COLOMBIER FONTAINE du 5 mai 2016.

LE PREFET DU DOUBS
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2215-1 ;

VU le Code de la route et notamment ses articles L 411-7 et R 411-29 à R411-32 ;

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU l’arrêté du 3 novembre 1976 portant réglementation technique des compétitions automobiles et des
compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté  du  7  novembre  2006 fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs  prévisionnels  de
secours ;

VU le  décret  du  15  juillet  2015  portant  nomination  de  M.  Raphaël  BARTOLT,  Préfet  de  la  région
Franche-Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°2015-0831-085 du 31 août 2015 portant délégation de signature à M. Emmanuel YBORRA
Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la demande formulée le 4 février 2016 par M. Hubert BENOIT, Président de l’Association Sportive
Automobile  du  Pays  de  Montbéliard,  en  vue  d’organiser  la "39ème course  de  côte  régionale  de
COLOMBIER FONTAINE " le jeudi 5 mai 2016 avec usage privatif de la route ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 30 janvier 2016 de prendre en charge les frais du service
d’ordre  exceptionnellement  mis  en  oeuvre  à  l’occasion  du  déroulement  de  l’épreuve  et  d'assurer  la
réparation  des  dommages,  dégradations  de  toute  nature  de  la  voie  publique  ou  de  ses  dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l’attestation d’assurance en date du 23 mars 2016 ;

VU l'avis et les prescriptions de la sous-sommission des épreuves et manifestations sportives réunie le
24 mars 2016 ;

VU l'arrêté de Mme la Maire de COLOMBIER-FONTAINE n° COLOMBIER/25159/2016/03 en date du
29 février 2016, réglementant le stationnement aux abords de la manifestation ;

VU l’arrêté n°  STAM/16/025 signé  du Conseil Départemental du Doubs le 14 mars 2016, interdisant la
circulation  aux abords  de la manifestation le 5 mai  2016 de 6 h à 20 h et  selon les nécessités  de la
manifestation ;
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VU l’avis des services intéressés ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1   :  M. Hubert  BENOIT,  Président  de l’Association  Sportive Automobile  du Pays  de
Montbéliard,  est autorisé à organiser une épreuve  automobile dénommée  «  39ème course de côte
régionale de COLOMBIER FONTAINE » le 5 mai 2016 de 6 heures à 20 heures et selon les
nécessités  de  la  manifestation,  sur  les  RD 123  et  265  sur  le  territoire  de  la  commune  de
COLOMBIER-FONTAINE.

La course se déroulera sur 1,5 km, empruntés trois fois et privatisés pour l'occasion.

ARTICLE 2 : Les caractéristiques du circuit, des postes de secours, du service incendie sont celles
définies dans le plan joint à la demande présentée par le responsable de l’association en cause.

ARTICLE 3   : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés  précités  et  des  mesures  de  protection  et  de  secours  proposées  et  arrêtées  par  les
organisateurs.

ARTICLE 4   : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public     :

- 120 véhicules au maximum seront admis, 

- 250 spectateurs maximum sont attendus,

- 30 personnes de l'organisation seront présentes,

- 8 postes de commissaires en liaison radio se trouvent sur le long du parcours et 1 à l’arrivée,

- 12 extincteurs seront à disposition aux postes de commissaires et au parc coureurs ; 

- le dispositif médical sera le suivant :

. un médecin urgentiste et deux ambulances pour la protection des concurrents.

En  cas  d’indisponibilité  du  médecin  et/ou  d’une  ambulance,  la  course  devra  être
interrompue.

. pour la protection du public l'organisateur et la Croix Rouge Française ont évalué que la
mise en place de secouristes n'était pas nécessaire,

. une hélisurface peut-être envisagée en cas de besoin,

- 3 zones "spectateurs" sont identifiées ; elles devront être délimitées par de la rubalise verte.
Elles devront être soit placées en surélévation (2 m), soit en retrait, conformément aux règles
fédérales ; les spectateurs pourront y accéder, selon la zone, par la route, à pied par le bois, ou
encadrés par les commissaires, 

- sur tout le reste du parcours, les bas-côtés seront interdits au public et cette interdiction sera
matérialisée par des panneaux,

-  les  zones  interdites  devront  être  neutralisées  de  façon  suffisamment  dissuasive  (agents,
barrières), 

- toutes les mesures devront être prises pour permettre au public d'accéder ou de quitter les lieux
en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves,

- tous les débouchés sur les routes de course devront être fermés  ; au moins un commissaire,
muni d'un moyen de transmission devra se trouver aux endroits où les routes seront coupées par
des barrières (sur les RD 123 et 265) ; les commissaires devront rester à leur place tant que la
manifestation n’est pas terminée,
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- pour la protection des concurrents seront mis en place des bottes de paille et des plateaux en
bois sur les glissières dans les virages,

- une liaison mobile est prévue ; elle devra être testée le matin des épreuves en composant le 18
afin de pouvoir joindre et être joint par les secours publics en cas de besoin,

-  un  interlocuteur  unique  devra  être  identifié  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours
permettant la retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre
au centre de traitement de l’alerte (tél. 18 ou 112), ainsi qu'à l'adresse mail du SIDPC : defense-
protection-civile@doubs.pref.gouv.fr,  le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte
des secours et tester la liaison avant le début de la manifestation,

- une sonorisation sera également présente,

- les voies d’accès au site de la manifestation devront rester praticables et accessibles aux engins
de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière à la
circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront être
facilement escamotables ou amovibles,

-  l'organisateur  devra  préciser  les  accès  éventuels  que  devront  prendre  les  secours  et  devra
prendre toutes les mesures de sécurité adéquates : guidage, signalisation, escorte, interruption
de la course,

- pour veiller à la tranquillité publique, les normes de bruit devront être respectés ; par ailleurs,
les riverains ont été informés de la manifestation par la commune,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

- des bouteilles d'eau pour le public devront être prévues en cas de forte chaleur,

- un état des lieux (glissières de sécurité) devra être effectué avant et après l’épreuve,

- M. BENOIT sera chargé de vérifier,  en qualité d'organisateur technique,  les dispositions de
l'arrêté  d'autorisation  avant  la  manifestation  et  de  remettre  l'attestation  de  conformité  du
dispositif aux gendarmes, lors de leur visite, le matin avant la manifestation ; l'attestation sera
également  adressée  par  mail  ou  faxée  en  préfecture  (03.81.25.10.94),  le  lendemain  de  la
manifestation,

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'observer une grande
vigilance  et de diffuser un message d’alerte  portant notamment sur d'éventuels sacs ou colis
abandonnés.

 la réglementation de la circulation     :

- conformément à l'arrêté du Maire susvisé, le stationnement sera réglementé les 4 et 5 mai 2016,
afin de faciliter l'accès des secours aux lieux de course et aux propriétés riveraines,

- conformément à l’arrêté du Conseil Départemental susvisé, la circulation sera interdite dans les
deux sens sur la section des RD 123 et 265 concernée par la manifestation, le 5 mai 2016 de
6 h à 20 h et selon les nécessités de la manifestation. Une déviation sera mise en place,

- le parking réservé aux spectateurs et celui des concurrents se trouvent sur 2 places du village
( parking de la Poste pour les spectateurs, parking Baumann pour les pilotes),

- les  concurrents  arriveront  depuis  le  parc  sur les  lieux de course  en convoi  par circulation
alternée, encadrés par des commissaires ; ils devront respecter le code de la route. 

ARTICLE 5 : L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se
déroule conformément aux règles de la Fédération Française de Sport Automobile relatives
aux courses de côte automobiles, notamment en matière de sécurité des concurrents (moyens
de secours),  de lutte contre l'incendie  et  de positionnement  des spectateurs.  Un rappel  des
règles de sécurité du règlement standard devra être effectué.

ARTICLE  6 :  L’enceinte  de  la  piste  sera  interdite  à  toute  personne  autre  que  les  pilotes,
mécaniciens,  chefs  de  stands,  commissaires  sportifs  et  techniques  et  le  personnel  officiel  de
l’organisation. 
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ARTICLE 7 : Un parc fermé dont l’accès sera strictement interdit à toute personne autre que les
coureurs,  directeurs de course et commissaires sportifs,  sera aménagé à proximité de la ligne de
départ.

ARTICLE 8  :  Pour  garantir  une  efficacité  maximum des  secours,  l’organisateur  devra  veiller  à
assurer  une  bonne  coordination  des  ordres  et  des  moyens  déployés  par  une  convergence  des
différents postes d’information en un lieu unique.

ARTICLE 9 : Nul ne pourra poursuivre la compétition, pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un
riverain sans l’agrément formel de celui-ci ; s’il  est passé outre, le riverain pourra faire appel au
service d’ordre pour relever par procès-verbal l’infraction et constater  le cas échéant,  les dégâts
commis.

ARTICLE 10  : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit.

ARTICLE 11   :  La signalisation  du parcours  sera  efficace  et  lisible  par  tous  les  participants,  le
marquage au sol ou par panneaux horizontaux doit être conforme à l’instruction interministérielle du
30 octobre  1973.  Les organisateurs  de la course  devront  balayer  les chaussées  et  emplacements
empruntés  après  la manifestation afin d’ôter  en particulier  la boue et  les  objets  de toute  nature
(bouteilles, boîtes, papier, etc...).

ARTICLE 12: L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par le
représentant  des forces  de l’ordre,  s’il  apparaît  que les consignes de sécurité et  le règlement  de
l’épreuve ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE  13 :  En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’Etat,  du  Département  et  des  communes
concernées  ne  pourra  être  engagée  en  ce  qui  concerne  le  déroulement  de  l’épreuve  dont  la
responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 14 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet  d’un recours gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique
auprès du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Besançon (30 rue Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 15   : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 16 :  Le Directeur de Cabinet  du Préfet  du Doubs, M. le Sous-Préfet de Montbéliard,
Mme le Maire de la commune de COLOMBIER FONTAINE, M. le Commandant du groupement de
Gendarmerie du Doubs, M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection
des Populations, pôle Cohésion Sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs et dont
copie sera adressée à :

- Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs (DRI - STRO),

- Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles,

- M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,

- M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence, Hôpital Jean Minjoz, Boulevard
Fleming, 25030 Besançon Cedex, 

- M. Hubert BENOIT, Président de l’A.S.A. du Pays de Montbéliard, 1 rue du 
Château - BP 65 284 - 25205 MONTBELIARD CEDEX. 

  Besançon, le 26 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation,
Le Directeur de Cabinet, 

signé

  Emmanuel YBORRA
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PREFET DU DOUBS

Arrêté n°

OBJET : épreuve de moto-cross à VALDAHON
organisé par le Moto-Club de l’Association
Sportive Valdahonnaise le 1er mai 2016

LE PREFET DU DOUBS
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2215-1 ;

VU le Code de la route et notamment ses articles L 411-7 et R 411-29 à R411-32 ;

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU l’arrêté du 3 novembre 1976 portant réglementation technique des compétitions automobiles et des
compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de
secours ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région
Franche-Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-2016-02 12 006 du 12 février 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

VU l’arrêté préfectoral n°2016-125-0012 du 12 mai 2016 portant réhomologation du terrain de moto-
cross «Casi-moto » situé ZA des Banardes à VALDAHON ;

VU la demande présentée le 20 février 2016 par Monsieur Michel LAURENCOT, Président du Moto
Club de l'Association Sportive Valdahonnaise, 2 rue de l'Oratoire, 25800 LE VALDAHON, en vue
d'organiser un motocross le 1er mai 2016 sur le circuit susvisé ; 

VU l'attestation d'assurance du 5 avril 2016 ;

VU l’engagement du 7 avril 2016 de l'organisateur de prendre à sa charge les frais du service d’ordre
exceptionnel  et  d’assurer  la  réparation  des  dommages et  dégradations  de  toute  nature  de  la  voie
publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ; 

VU l’arrêté n°2016-40 pris par le Maire de VALDAHON le 7 avril 2016, réglementant la circulation
et stationnement le 1er mai 2016, aux abords de la manifestation ;
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VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1 :  Monsieur  Michel  LAURENCOT, Président  du  Moto-club de  l'Association Sportive
Valdahonnaise, est autorisé à organiser  le 1er mai 2016 de 8 h à 18 h 30, un motocross diverses
catégories et de quads, sur le circuit "Casi-moto" à VALDAHON, homologué sous le numéro
n°50.

ARTICLE 2 : Les caractéristiques du terrain (longueur, largeur de piste, emplacement du public) sont
celles définies dans le dossier d’homologation ;

ARTICLE 3   :  Cette autorisation est  accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs ;

ARTICLE 4   : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public :

- 190 compétiteurs au maximum seront admis à participer aux épreuves,

- un public de 490 personnes est attendu,

- 60 personnes de l'organisation seront présentes, 

- 11 postes de commissaires, en liaison radio, seront positionnés sur le circuit, 

- 6 extincteurs seront installés au niveau du départ et répartis sur le circuit, à la disposition des
commissaires ; 6 autres se trouveront aux parcs,

- le dispositif de secours pour la course sera le suivant :

. pour  les  concurrents  :  un  médecin,  2  ambulances  et  leur  personnel  ainsi  que
12 secouristes. En cas d'absence du médecin, des ambulances et/ou des secouristes, la
course devra être interrompue. 

  Le médecin responsable de la médicalisation devra valider le dispositif de secours mis
en place,

. pour le public, un Point d'Alerte et de Premier Secours (2 secouristes) devra être mis
en  place,  conformément  à  l'évaluation  faite  par  la  Croix  Rouge  Française  et
l'organisateur.

- un passage souterrain est réservé à l’accès des spectateurs à l'emplacement qui leur est destiné.
Ceux-ci sont séparés de la piste par une protection fixe de 1 m minimum, doublée dans les
endroits dangereux (virages etc),

- les zones interdites devront être neutralisées de façon suffisamment dissuasive pour empêcher
toute personne non autorisée d'y accéder (agents, barrières),

- toutes les mesures devront être prises pour permettre au public d'accéder ou de quitter les lieux
en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves,

- les pistes seront matérialisées par de la rubalise et des piquets blancs,

- des pneus et des bottes de paille sont prévus aux endroits dangereux pour la protection des
concurrents (pistes contiguës etc…),

- les arbres en bordure de piste sont à protéger et les grosses pierres à ôter,
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- l’accès au circuit par les secours s'effectuera depuis le RD 461. Les abords du circuit devront
être maintenus libres pour la circulation des engins d'incendie et de secours ; ils devront être
clairement signalés et l'organisateur devra prendre en compte toutes les mesures de sécurité
adéquates ( interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation etc.). A cet
effet, il sera apporté une attention particulière à la circulation et au stationnement des véhicules
ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront être facilement escamotables ou amovibles,

- un interlocuteur unique devra être identifié pour les services d’incendie et de secours permettant
la  retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre
de  traitement  de  l’alerte  (tél.  18  ou  112),  ainsi  qu'à  l'adresse  mail  du  SIDPC  :  defense-
protection-civile@doubs.pref.gouv.fr,  le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte
des secours et tester la liaison avant le début de la manifestation,

- une sonorisation couvrira l'ensemble du circuit,

- concernant le respect de la tranquillité publique, le circuit ne se situe pas dans une zone habitée.
Les normes de bruit devront cependant être respectées,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

- une citerne d'eau mobile sera installée à chaque manifestation.

- des points d'eau devront être prévus en cas de forte chaleur,

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'assurer la sécurité de
la manifestation en diffusant  un message de vigilance portant  sur d'éventuels sacs ou colis
abandonnés,

- M. LAURENCOT sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, les dispositions
de l'arrêté d'autorisation avant  la manifestation et  de remettre l'attestation de conformité du
dispositif aux gendarmes ; l'attestation sera également adressée par mail ou faxée en préfecture
(03.81.25.10.94),

 la réglementation de la circulation :

- conformément à l'arrêté municipal susvisé, le stationnement sera interdit de part et d'autre des
rues Banardes, Ampère, Japy et Peugeot  le 1er mai 2016 de 7 h à 19 h 30,  par des panneaux
"stationnement interdit",

- le  stationnement des coureurs et  du public se fera sur les voies d'accès au circuit  et  sur le
parkings dans la zone industrielle,

- les  accès  des  concurrents  sont  séparés  de ceux des  spectateurs.  Ils  devront  être  clairement
fléchés,

- l’organisateur devra s’assurer de la bonne régulation du trafic sur la RD 461 aux abords du
circuit.

ARTICLE 5   :  Un parc fermé dont  l’accès sera strictement interdit  à  toute personne autre que les
coureurs,  directeurs  de course  et  commissaires  sportifs,  sera  aménagé à  proximité  de la  ligne  de
départ.

ARTICLE 6 : L’enceinte de la piste ainsi que les stands de maintenance des machines seront interdits
à  toute  personne  autre  que  les  pilotes,  mécaniciens,  chefs  de  stands,  commissaires  sportifs  et
techniques et le personnel officiel de l’organisation.

ARTICLE 7   :  L'organisateur et  le  directeur de course devront  veiller à ce  que l'épreuve se
déroule  selon  les  règles  prescrites  par  la  fédération  motocycliste  relatives  aux  moto-cross,
notamment  en  matière  de  sécurité  des  concurrents  (moyens  de  secours),  de  lutte  contre
l'incendie et de positionnement des spectateurs.

ARTICLE 8   : Les organisateurs devront balayer les chaussées et emplacements empruntés après la
manifestation afin d’ôter en particulier la boue et les objets de toute nature.

Préfecture du Doubs - 25-2016-04-27-001 - REF. : Autorisation du motocross de Valdahon 325



ARTICLE 9   : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement ne se
trouvent plus respectés.

ARTICLE 10   : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées
ne pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe
aux organisateurs.

ARTICLE 11   : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 12  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 13 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, M. le Sous-Préfet de Pontarlier, M. le
Maire  de  VALDAHON,  M.  le  Commandant  du  groupement  de  Gendarmerie  du  Doubs,  M.  le
Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, pôle Cohésion
Sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à  :

- Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs (DRI - STRO),

- Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile,

- M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,

- M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence, Hôpital Jean Minjoz, Boulevard Fleming,
25030 BESANCON CEDEX,

- M. Michel LAURENCOT, Président du Moto-Club de l'Association Sportive Valdahonnaise,
2 rue de l’Oratoire, 25800 VALDAHON.

BESANCON, le 27 avril 2016

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,           

signé

                                                                                  Emmanuel YBORRA
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PREFET DU DOUBS 

 
 

Préfecture 
 
 
Agence Régionale de Santé de Bourgogne 
Franche-Comté 
Direction de la santé publique 
Département santé-environnement 
Unité territoriale Nord Franche-Comté 

Commune de GOUX LES DAMBELIN 
 

ARRETE N° 
� 

Portant interdiction d’utilisation du forage du Mou lin de 
la commune de Goux les Dambelin pour l’alimentation  
en eau destinée à la consommation humaine 

� 

Mettant en demeure la commune de Goux Les 
Dambelin de sécuriser l’alimentation en eau destiné e à 
la consommation humaine 

  
  

 
Le Préfet du Doubs 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
VU le code de la santé publique et notamment les articles L.1321-1 à L.1321-10, L.1324-1 à L.1324-5, R.1321-1 
à R.1321-5 et R.1321-29 relatifs aux eaux destinées à la consommation humaine ; 
 
VU le code Général des Collectivités Territoriale et notamment l’article L. 2215-1 ;  
 
VU l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à 
la consommation humaine mentionnées aux articles R.1321-2, R.1321-3, R.1321-7 et R.1321-8 du code de la 
santé publique ; 
 
VU l'arrêté du 11 janvier 2007 modifié relatif au programme de prélèvements et d'analyses du contrôle sanitaire 
pour les eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R.1321-10, R.1321-15 et 
R.1321-16 du code de la santé publique ; 
 
VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, préfet du Doubs ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 25-SG-2016-04-19-001 du 19  avril 2016 portant délégation de signature à M. Jackie 
LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard ; 
 
VU le rapport d’inspection de l’agence régionale de santé du 23 février 2016 ; 
 
VU le courrier en réponse de la commune de Goux Les Dambelin faisant suite à la communication du rapport 
d’inspection de l’agence régionale de santé et du projet d’arrêté préfectoral ; 
 
 
CONSIDERANT l’absence de protection des ressources en eau utilisées par la commune ; 
 
CONSIDERANT  l’absence de traitement adapté de l'eau destinée à la consommation humaine ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de sécuriser l’alimentation en eau destinée à la consommation humaine de la 
commune de Goux Les Dambelin et du hameau d’Echelotte de la commune de Saint Maurice Colombier ;  

 
Sur proposition du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé ; 
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ARRETE 
 

Article 1 : 
L’utilisation du forage du Moulin sur la commune de Goux les Dambelin pour l’alimentation en eau destinée à la 
consommation humaine est interdite. 

 
Article 2 :   
La commune de Goux Les Dambelin est mise en demeure de réaliser une étude technico-économique 
permettant d’identifier les différentes solutions techniques permettant de sécuriser l’alimentation en eau destinée 
à la consommation humaine. 

 

Cette étude est communiquée au Préfet et à l’Agence Régionale de Santé dans le délai de 6 mois à compter de 
la notification du présent arrêté. 

 
Article 3 : 
Sans préjudice des procédures d’autorisation requises au titre du Code de la Santé Publique, la commune de 
Goux Les Dambelin est mise en demeure dans le délai de 3 ans à compter de la notification du présent arrêté de 
réaliser les travaux et démarches de sécurisation de l’alimentation en eau destinée à la consommation humaine. 
Ces travaux et démarches comportent notamment : 

-la finalisation de la procédure de protection des captages « de la Vignotte » (commune de Hyémondans), 

-l’adaptation de la filière de traitement des captages « de la Vignotte » (commune de Hyémondans), 

-la sécurisation de l’adduction quantitative et qualitative de la commune de Goux Les Dambelin et du hameau 
d’Echelotte à Saint Maurice Colombier. 

L’agence Régionale de Santé est informée de l'avancement des travaux et démarches en étant notamment 
destinataire des invitations et comptes-rendus des réunions. 

 
Article 4 :  
En cas de non respect des dispositions prévues par l’article 1, 2 et 3 du présent arrêté, la commune de Goux Les 
Dambelin est passible des sanctions administratives prévues par l’article L. 1324-1 du code de la santé publique 
ainsi que des sanctions pénales prévues par l’article L. 1324-3 du même code. 
 

Article 5 :  
Le présent arrêté est notifié à la commune de Goux Les Dambelin et à la commune de Saint Maurice Colombier. 
Un affichage du présent arrêté est effectué dans les mairies de Goux Les Dambelin et de Saint Maurice 
Colombier ainsi qu’au hameau d’Echelotte de la commune de Saint Maurice Colombier. Cet affichage est 
maintenu jusqu’à la réalisation des travaux de sécurisation prévus à l’article 3. 

 
Article 6 :  
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux, formé dans le délai de 2 mois, auprès du Préfet du 
Doubs ; d’un recours hiérarchique, formé dans le délai de deux mois, auprès des Ministres chargés de la Santé ; 
d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon dans le délai de deux mois à compter de 
sa notification / publication. 
 

Article 7 :  
Le Sous-Préfet de Montbéliard, le directeur général de l'Agence régionale de santé sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une mention sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du Doubs et dont copie sera également adressée à : 

� La présidente du Conseil départemental du Doubs ; 
� Le directeur de l'Agence de l'eau Rhône-Méditerranée-Corse ; 
� Le directeur départemental des territoires ; 
� Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations. 

 
 

Montbéliard, le 27 avril 2016 
Pour le Préfet du Doubs, 
Le Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard, 

 

          Signé 

Jackie LEROUX-HEURTAUX 
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PRÉFET DU DOUBS

ARRETE N° : 
OBJET : autorisation de manifestation sportive

LE PREFET DU DOUBS
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code de la route, et notamment son article R. 53 ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

VU le décret N° 55-1366 du 18 octobre 1955, modifié, portant réglementation générale
des épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

VU le décret N° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur les
voies publiques ou ouvertes à la circulation publique ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raph aë l  BART OLT
Préfet du département du Doubs ;

VU l’arrêté ministériel du 20 octobre 1956 relatif aux polices d’assurance des épreuves
sportives sur la voie publique ; 

VU l’arrêté ministériel du 1er décembre 1959 portant application du décret N° 55-1366
du 18 octobre 1955 et notamment son titre 1, ses articles 5 et 6 ;

VU l’arrêté ministériel  du 26 mars 1980 portant  interdiction de certaines routes aux
épreuves sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 26 août 1992 portant application du décret N° 92-757 du 3 août
1992 modifiant le code de la route et relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies
ouvertes à la circulation publique ;

VU l’arrêté ministériel  du 7 novembre 2006, fixant  le référentiel  national  relatif  aux
dispositifs prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  21  mars  1983 réglementant  le  déroulement  des  épreuves
cyclistes et pédestres sur la voie publique ;

VU l’arrêté préfectoral N° 25-SG-2016-02-12-007 en date du 12 février 2016, de M. le
Préfet du Doubs, portant délégation de signature à M. Bruno CHARLOT, Sous-Préfet de Pontarlier ;

VU la demande formulée par M. Joël Pourchet, Président de l’association « L’Entente
Sportive Saugette de Ski de Montbenoit »,  en vue d’organiser le samedi 30 avril 2016 à Arçon, une
compétition  sportive  comprenant  une  épreuve  de  Canoë-Kayak,  course  à  pied  et  VTT  intitulée
« Saugeathlon » ;
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VU l’avis des maires des communes traversées ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

VU l’attestation d’assurance en date du 01 janvier 2016 ;

SUR proposition de M. le Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;

A R R E T E

Article  1 :  M.  Joël  Pourchet,  Président  de  l’association  « L’Entente  Sportive  Saugette  de  Ski  de
Montbenoit »,  est  autorisé  à  organiser  le  samedi  30 avril  2016  à  Arçon une compétition  sportive
comprenant une épreuve de Canoë-Kayak, course à pied et VTT intitulée « Saugeathlon ».

Article 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés
précités ainsi que des mesures particulières énoncées ci-dessous.

Article  3 :  L’organisateur  devra  vérifier  lors  des  inscriptions  que  les  participants  non  licenciés
détiennent un certificat médical datant de moins d’un an, attestant de leur aptitude à pratiquer cette
discipline sportive en compétition.

Article 4 : Le balisage du parcours devra être réalisé à l’aide de procédés facilement réversibles : l’usage
de la peinture est prohibé, ainsi que l’utilisation de clous sur les arbres et le mobilier. L’organisateur
pourra faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet appareil ne soit utilisé que
pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et notamment publicitaire.

Article 5 : Avant le signal de départ de l’épreuve, l’organisateur devra sur place et sur réquisition d’un
représentant  de  l’autorité  chargée  d’assurer  le  service  d’ordre,  faire  la  preuve  que les  maires  des
communes concernées ont été avisés de l’organisation de l’épreuve, de son autorisation, du nombre
probable des concurrents, de l’heure approximative de leur départ, de leur passage et de leur arrivée.

Article 6 : Cette épreuve ne bénéficie pas de l’usage privatif de la chaussée mais d’une priorité de
passage  sous  la  responsabilité  de  l’organisateur.  Les  concurrents,  ainsi  que  les  véhicules
accompagnateurs devront respecter les règles de circulation routière.

Article 7 : La responsabilité du service d’ordre pendant l’épreuve incombe à l’organisateur de la course
qui  prendra  toutes  mesures  utiles  pour  l’assurer  (notamment  en  ce qui  concerne  la  protection des
coureurs), en liaison avec les maires des communes concernées. Il  devra en particulier respecter les
prescriptions suivantes :

- Faire un rappel avant le départ de chaque parcours sur les règles de sécurité et du code de la
route.

- Placer des signaleurs, en nombre suffisant, aux endroits dangereux des parcours pédestres et
empruntés par les VTT. Leur présence sera obligatoire en agglomération de Maisons-du-Bois-
Lièvremont  notamment  au  carrefour  avec  la  RD 437  et la  rue  du  Stade.  Ils  devront  être
identifiables à l’aide d’un gilet de haute visibilité, mentionné à l’article R416-19 du code de la
route, de couleur jaune. Ils seront à même de produire les arrêtés autorisant la manifestation.
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Article 8 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par le règlement de la Fédération Française de Canoë-Kayak, d’Athlétisme et de Cyclisme. Le
choix de la mise en place d’un dispositif prévisionnel des secours pour le public est laissé à la diligence
de l’autorité de police compétente.

Article 9 : A la demande des services de secours publics, l’organisateur devra respecter les prescriptions
suivantes :

- Disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public.

- Identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tel 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation.

- Veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles
aux engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles.

- Assurer la mise en place d’un DPS de petite envergure conforme à l’arrêté du 1 novembre 2006
composé de 4 secouristes.

- Prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux
bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de
plus de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes.

- Veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 mètres minimum en dessous des éléments hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage
des engins de secours et de lutte contre l’incendie.

- Délimiter  et  protéger  les  zones  réservées  au  public,  interdire  l’accès  aux  spectateurs  sur
certaines zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de
quitter les lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves.

- Pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours,  préciser  les  accès éventuels  et  prendre  en compte  toutes  les mesures  de  sécurité
adéquates :  interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.

-   Respecter les règles applicables à l’activité nautique envisagée de façon à assurer la sécurité des
pratiquants.

- Annuler la manifestation en cas de météo défavorable.

- Prévoir les zones réservées au public à distance suffisante des berges et interdire l’accès aux zones
dangereuses afin d’éviter une chute accidentelle.

- Prévoir des moyens de sauvetage adaptés en cas de chute accidentelle de public dans l’eau.

-  Respecter les  règles techniques et  de sécurité  de la  fédération  concernée,  notamment  en ce qui
concerne les moyens de secours médicaux et de lutte contre l’incendie à mettre en place ainsi que les
règles d’implantation, de signalisation et de protection des zones accessibles au public.

Adresse postale : 69 rue de la République – BP 249 – 25304 PONTARLIER - Tel : 03.81.39.81.39 - Fax : 03.81.39.12.60 
Mail : sp-pontarlier@doubs.gouv.fr - Site Internet : www.doubs.gouv.fr

Horaires d’ouverture du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 45 

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2016-04-28-005 - Arrêté d'autorisation de manifestation sportive Saugeathlon 333



Article  10 : Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront  à la charge de
l’organisateur, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en place à l’occasion de la
manifestation. L’utilisation par l’organisateur de véhicules motorisés (quads, motos tous terrains…)
pour les besoins de la manifestation (balisage, débalisage, ravitaillement…) est interdite en dehors des
routes régulièrement  ouvertes à la  circulation publique.  Ils  devront  prendre leurs  dispositions pour
qu’aucun  compétiteur  ne  traverse  des  peuplements  forestiers.  A  l’issue  de  la  manifestation,
l’organisateur devra également, dans la semaine qui suit  la manifestation, remettre en état les lieux
(enlèvement  des  déchets,  des  banderoles,  des  panneaux…),  démonter  les  installations  liées  à  la
manifestation et débaliser le circuit.

Article 11 : L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment, par le représentant des
forces de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour
la protection du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve, ne sont pas respectées.

Article 12 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

Article 13 : Monsieur le Commandant de l’Escadron départemental de sécurité routière du Doubs à
Besançon, Monsieur le Chef d’escadron, Commandant la compagnie de Gendarmerie de Pontarlier,
Messieurs les Maires de Maisons du Bois Lièvremont et  Arçon sont  chargés, chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- M. le Président de l’Association « L’Entente Sportive Saugette de Ski de Montbenoit »,
- M. le Commandant du Groupement Sud des Services de Secours et d’Incendie.

                                                                                                          Pontarlier, le 28 avril 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Sous-Préfet absent et

par délégation,
Le Secrétaire Général,

Mourad INOUBLI

NOTA BENE : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois suivant la date de sa notification.
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PRÉFET DU DOUBS

ARRETE N° : 
OBJET : autorisation de manifestation sportive

LE PREFET DU DOUBS
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code de la route, et notamment son article R. 53 ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

VU le décret N° 55-1366 du 18 octobre 1955, modifié, portant réglementation générale
des épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

VU le décret N° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur les
voies publiques ou ouvertes à la circulation publique ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raph aë l  BART OLT
Préfet du département du Doubs ;

VU l’arrêté ministériel du 20 octobre 1956 relatif aux polices d’assurance des épreuves
sportives sur la voie publique ; 

VU l’arrêté ministériel du 1er décembre 1959 portant application du décret N° 55-1366
du 18 octobre 1955 et notamment son titre 1, ses articles 5 et 6 ;

VU l’arrêté ministériel  du 26 mars 1980 portant  interdiction de certaines routes aux
épreuves sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 26 août 1992 portant application du décret N° 92-757 du 3 août
1992 modifiant le code de la route et relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies
ouvertes à la circulation publique ;

VU l’arrêté ministériel  du 7 novembre 2006, fixant  le référentiel  national  relatif  aux
dispositifs prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  21  mars  1983 réglementant  le  déroulement  des  épreuves
cyclistes et pédestres sur la voie publique ;

VU l’arrêté préfectoral N° 25-SG-2016-02-12-007 en date du 12 février 2016, de M. le
Préfet du Doubs, portant délégation de signature à M. Bruno CHARLOT, Sous-Préfet de Pontarlier ;

VU la demande formulée par M. Jean-François DUCROT, Président du Vélo Club des
Cantons de Morteau-Montbenoit,  en vue d’organiser le samedi dimanche 1er mai 2016, une compétition
sportive intitulée « Prix du Saugeais » comprenant plusieurs courses : Prix du Saugeais – 1ère étape
contre la montre (départ de Monbenoit), Prix du Saugeais – 2ème étape courses en ligne (départ de
Maisons  du  Bois  Lièvremont)  et  Coupe  du  Doubs  –  Pass’Cyclisme  (départ  de  Maisons-du-Bois-
Lièvremont) ;
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VU l’avis des maires des communes traversées ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

VU l’attestation d’assurance en date du 9 février 2016 ;

SUR proposition de M. le Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;

A R R E T E

Article 1 : M. Jean-François DUCROT, Président du Vélo Club des Cantons de Morteau-Montbenoit,
est autorisé à organiser le dimanche 1er mai 2016 une compétition sportive intitulée « Prix du Saugeais »
comprenant plusieurs courses : Prix du Saugeais – 1ère étape contre la montre (départ de Monbenoit),
Prix du Saugeais – 2ème étape courses en ligne (départ de Maisons du Bois Lièvremont) et Coupe du
Doubs – Pass’Cyclisme (départ de Maisons-du-Bois-Lièvremont).

Article 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés
précités ainsi que des mesures particulières énoncées ci-dessous.

Article  3 :  L’organisateur  devra  vérifier  lors  des  inscriptions  que  les  participants  non  licenciés
détiennent un certificat médical datant de moins d’un an, attestant de leur aptitude à pratiquer cette
discipline sportive en compétition.

Article 4 : Le balisage du parcours devra être réalisé à l’aide de procédés facilement réversibles : l’usage
de la peinture est prohibé, ainsi que l’utilisation de clous sur les arbres et le mobilier. L’organisateur
pourra faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet appareil ne soit utilisé que
pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et notamment publicitaire.

Article 5 : Avant le signal de départ de l’épreuve, l’organisateur devra sur place et sur réquisition d’un
représentant  de  l’autorité  chargée  d’assurer  le  service  d’ordre,  faire  la  preuve  que les  maires  des
communes concernées ont été avisés de l’organisation de l’épreuve, de son autorisation, du nombre
probable des concurrents, de l’heure approximative de leur départ, de leur passage et de leur arrivée.

Article 6 : Cette épreuve ne bénéficie pas de l’usage privatif de la chaussée mais d’une priorité de
passage  sous  la  responsabilité  de  l’organisateur.  Les  concurrents,  ainsi  que  les  véhicules
accompagnateurs devront respecter les règles de circulation routière et circuler uniquement sur la voie la
plus à droite de la chaussée y compris pendant l’épreuve du contre la montre entre Montbenoit et Gilley.

Article 7 : La responsabilité du service d’ordre pendant l’épreuve incombe à l’organisateur de la course
qui  prendra  toutes  mesures  utiles  pour  l’assurer  (notamment  en  ce qui  concerne  la  protection des
coureurs), en liaison avec les maires des communes concernées. Il  devra en particulier respecter les
prescriptions suivantes :

- Faire un rappel avant le départ de chaque épreuve sur le respect du règlement de la fédération
française de cyclisme et du respect du code de la route.

- Placer  des  signaleurs,  en  nombre  suffisant,  aux  endroits  dangereux  du  parcours  et
impérativement à toutes les intersections et points de cisaillement avec les voies ouvertes à la
circulation, notamment au lieu-dit « Les Maitrets » sur la commune de La Longeville à hauteur
du carrefour entre la RD 131 et la RD 48.

- Equiper tous les signaleurs d’un gilet jaune de haute visibilité mentionné à l’article R. 416-19
du code de la route , de couleur jaune et porteurs des arrêtés autorisant la manifestation.
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- Signaler, pour toutes les épreuves, le début de la course par une voiture ouvreuse surmontée
d’un  panneau signalant  le  début  de la  course  et  la  fin  de la  course  par  une  voiture  balai
surmontée d’un même type de panneau. Les véhicules doivent  disposer d’une signalisation
lumineuse de couleur jaune orangée (arrêté du 04/07/1972).

Article 8 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par le règlement de la Fédération Française de Cyclisme. Le choix de la mise en place d’un
dispositif  prévisionnel  des  secours  pour  le  public  est  laissé  à  la  diligence  de  l’autorité  de  police
compétente.

Article 9 : A la demande des services de secours publics, l’organisateur devra respecter les prescriptions
suivantes :

- Disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public.

- Identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tel 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation.

- Veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles
aux engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles.

- Prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux
bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de
plus de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes.

- Veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 mètres minimum en dessous des éléments hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage
des engins de secours et de lutte contre l’incendie.

-   Délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves.

- Pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours,  préciser  les  accès éventuels  et  prendre  en compte  toutes  les mesures  de  sécurité
adéquates :  interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.

-   Respecter les règles techniques et de sécurité de la fédération concernée, notamment en ce qui
concerne les moyens de secours médicaux et de lutte contre l’incendie à mettre en place ainsi
que les règles d’implantation, de signalisation et de protection des zones accessibles au public.

Article  10 :  Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront  à la charge de
l’organisateur, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en place à l’occasion de la
manifestation. L’utilisation par l’organisateur de véhicules motorisés (quads, motos tous terrains…)
pour les besoins de la manifestation (balisage, débalisage, ravitaillement…) est interdite en dehors des
routes régulièrement ouvertes à la circulation publique. A l’issue de la manifestation, l’organisateur
devra également, dans la semaine qui suit la manifestation, remettre en état les lieux (enlèvement des
déchets, des banderoles, des panneaux…), démonter les installations liées à la manifestation et débaliser
le circuit.
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Article 11 : L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à tout moment, par le représentant des
forces de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour
la protection du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve, ne sont pas respectées.

Article 12 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

Article 13 : Monsieur le Commandant de l’Escadron départemental de sécurité routière du Doubs à
Besançon, Monsieur le Chef d’escadron, Commandant la compagnie de Gendarmerie de Pontarlier,
Messieurs les Maires de Montbenoit, La Longeville, La Chaux-de-Gilley, Gilley, Arçon et Maisons du
Bois Lièvremont sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie
sera adressée à :

- M. le Président de l’Association « Vélo Club des Cantons de Morteau-Montbenoit »,
- M. le Commandant du Groupement Sud des Services de Secours et d’Incendie.

Pontarlier, le 28 avril 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Sous-Préfet absent et

par délégation,
Le Secrétaire Général,

Mourad INOUBLI

NOTA BENE : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois suivant la date de sa notification.
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PREFET DU DOUBS

ELECTION MUNICIPALE PARTIELLE  COMPLEMENTAIRE 
Commune de CHAPELLE D’HUIN  

ARRETE N°                     DU 19 avril 2016

VU le Code Electoral et notamment ses articles L 255-2 à L 255-4 et L 258 ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-4 ;

VU la circulaire NOR INTA0700123C du 20 décembre 2007 relativeau déroulement des opérations
électorales lors des élections au suffrage universel ;

VU la circulaire NOR INTA13282227C du 12 décembre 2013 relative à l’organisation matérielle et
au déroulement des élections municipales des 23 et 30 mars 2014 dans les communes de moins de
1 000 habitants ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du
département du Doubs à compter du 1er janvier 2016 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 22 décembre 2014 donnant délégation de signature à M. Bruno
CHARLOT, Sous-Préfet de l'arrondissement de Pontarlier ;

CONSIDERANT que le conseil municipal de CHAPELLE D’HUIN était incompletsuite au
dernier renouvellement intégral du conseil municipal en 2014 et ne comptait que 8 conseillers au
lieu de 11 par manque de candidat ;

CONSIDERANT la démission présentée par M. Julien JOUANIN de ses fonctions de conseiller
municipal ;

CONSIDERANT que le conseil municipal de CHAPELLE D’HUIN, suite à cette démission, a
perdu le tiers de ses membres, des élections partielles complémentaires doivent être organisées afin
de compléter le conseil municipal ;

CONSIDERANT qu’une déclaration de candidature est obligatoire pour tous les candidats aux
élections municipales ;

SUR proposition du Sous-Préfet de Pontarlier ;

- A R R E T E -
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Article 1  er     : Les électeurs de la commune DE CHAPELLE D’HUIN sont convoqués le dimanche
19 juin 2016et, le cas échéant pour le second tour,le dimanche 26 juin 2016à l'effet de procéder à
l'élection de quatre conseillers municipaux.

Article 2     : Les candidats doivent déposer leur candidature pour le premier tour à la Sous-Préfecture
de Pontarlier 69, rue de la République 25300 Pontarlier aux dates et horaires suivants :

Lundi 23, mardi 24, mercredi 25 et jeudi 26 mai 2016 de 9 h à 12 h et de 13 h à 17 h.

En cas de recours à un mandataire pour déposer plusieurs candidatures, notamment en cas de
candidatures groupées, celui-ci peut disposer soit des mandats individuels établis par chacun des
candidats, soit un mandat collectif signé par l’ensemble des candidats.

Aucun autre mode de déclaration de candidature, notamment par voie postale, par télécopie
ou par messagerie électronique, n’est admis. 

Article 3     : Les candidats non élus au premier tour sont automatiquementcandidats au second tour.
Les candidats qui ne se sont pas présentés au premier tour ne peuvent déposer une déclaration de
candidature pour le second tour que dans le cas où le nombre decandidats présents au premier tour
est inférieur au nombre de sièges de conseillers municipaux à pourvoir. 
Dans ce cas, les déclarations de candidatures doivent être déposées à la sous-préfecture de Pontarlier
69 rue de la République 25300 Pontarlier aux dates et horaires suivants :

Lundi 20 et mardi 21 juin 2016 de 9 h à 12 h et de 13 h à 17 h

Article 4     : Les élections auront lieu sur les listes électorales (listeprincipale et liste complémentaire
municipales) closes le29 février 2016 telles qu'elles auront pu être ultérieurement modifiées par
application des articles L.11-2, L.25, L.27, L.30 à L.40 et R.18 du code électoral.

Un tableau rectificatif de chacune des listes électorales en cause sera dressé et publié au plus tard, le
6 juin en application de l'article L.33 alinéa 2 du code électoral.

Ces rectifications ne doivent porter, à l'exclusion de toutes autres, que sur :
-   les radiations des électeurs décédés,
- les radiations opérées en application de l'article L.40 ducode électoral ou à la demande de

l'I.N.S.E.E,
- les inscriptions prononcées par le Juge du Tribunal d'Instance ou découlant d'un arrêt de la

Cour de Cassation.

Article 5   : Le bureau de vote sera établi à la mairie ou, à défaut, dans lelocal qui sert
habituellement à la tenue des réunions du conseil municipal. Trois membres au moins du bureau
seront présents pendant la durée des opérations.

Article 6   : Conformément aux dispositions de l'article R.41 du code électoral, le scrutin sera ouvert
à 8 heures et clos le même jour à 18 heures.

Article 7   : Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni :
1) la majorité absolue des suffrages exprimés,
2) un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs inscrits.

Au deuxième tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre de
votants.

Article 8   : La liste d'émargement, destinée à constater la participation de chaque électeur au scrutin,
sera déposée sur le bureau.

Article 9   : Les opérations électorales devront avoir lieu conformément aux dispositions du code
électoral et des circulaires ministérielles sus-visées.

Article 10   : Le dépouillement du scrutin se fera conformément aux dispositions des articles L.65,
L.66, L.67 et L.68 du code électoral.
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Article 11   : Toute réclamation qui s'élèverait pendant le déroulementdu vote et les opérations de
dépouillement sera jugée provisoirement par le bureau de vote et consignée au procès-verbal; mais
le bureau de vote n'est pas juge de la validité de l'élection sur laquelle il appartient au Tribunal
Administratif de se prononcer.

Article 12   : Immédiatement après l'élection, le procès-verbal et ses pièces annexes sont adressés à la
sous-préfecture de Pontarlier.

Article 13   : Un exemplaire du présent arrêté sera transmis à Monsieur Dominique Mamet, Maire,
chargé de prendre les mesures nécessaires pour en assurer l’affichage et l'exécution.

Article 14 : Voies de recours

Le présent arrêté est susceptible d'être contesté, à partirde la date de son affichage et jusqu’à la date
du premier tour de scrutin, par les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé au Préfet ;
- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de Monsieur le Ministre de

l’Intérieur ;
- un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Besançon,

30 rue Charles Nodier, 25 000 Besançon.

Pontarlier, le 19 avril 2016

     Pour le Préfet,
  le Sous-Préfet de Pontarlier,

Bruno CHARLOT
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